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ACTION / COLLECTIF SANS TICKET 


Les capitaux circulent, 
tous les humains pas ! 











L'article 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme 
stipule que toute personne a le droit de circuler librement. 


ous pouvons en effet nous déplacer 
tousazimuts, fréquenterassidûment 
les aéroports, les hôtels, les grands 
complexes urbains, aux frais de la 
firme qui nous emploie (et/ou des contribua- 
bles). Nous virevoltons à un rythme soutenu 
de TGV en réceptions, de vols 1ère classes 
en piscines chauffées. 

Nous... Quoi donc ? ! Cette approche de 
la libre circulation ne vous convient pas ? 
Elle ne cadre pas avec votre quotidien ? Elle 
fait pourtant autorité de nos jours. D'ail- 
leurs, entre le sort des business class et la 
situation des autres "privilégiés" (les travail- 
leurs) ou des “unités de stock superflu" (les 
exclus), peu de différences : les uns ont la 
liberté du marché, les autres la liberté de 
marcher. 

Beaucoup ont tendance à oublier que ce 
n’est pas avant tout une prétendue nécessité 
fonctionnelle" qui motive les déplacements 
humains, mais aussi et surtout une recherche 
de rencontre, d’étonnements, d’épanouisse- 
ment, au sein d’une société largement ou- 
verte, non cloisonnée. Une société dans 
laquelle les allées et venues ne soient pas 
soumises 2 au pe AE à pese au titre 





que confère à à nu l Ana és aspi- 
rations légitimes et immédiates, le rouleau 
compresseur de la compétition (dont dérive 
une aberrante rentabilité sociale), les broie 
jour après Jour. 

À l’heure des privations galopantes, deux 
tentations menacent la plupart d’entre nous : 
celle de baisser les bras face aux règles du 
jeu dominantes (Je paie ou je reste chez 
moi) et celle de caresser un droit à la mobi- 
lité dont la mise en œuvre devient chaque 
jour plus illusoire. Se laisser enfermer dans 
cette alternative, ce serait passer à côté des 
possibilités qui s’offrent à nous ici et main- 
tenant : ouvrir une brèche dans la sélection 
économique des passagers, manifester par la 
pratique notre désir de transports solidaires, 
accessibles à tous, indépendants des "enve- 
loppes budgétaires" du moment ou des rêves 
de grandeur ministériels. 

Face à cette situation, et pour tenter d’y 
remédier pratiquement, un collectif s’est mis 
place, le Collectif Sans Ticket. 

Le CST naît de la nécessité pour certains 
collectifs de chômeurs, précaires et autres 
"sans trop de tunes" du pays de se rencon- 
trer, de discuter de leur pratiques respectives 
et de d'organiser ensemble une résistance 
face aux projets de lois iniques concoctées 
par nos dirigeants. Un week-end, Octobre 
Bouge, un lieu, Liège, pour jeter les bases 
du Carrefour des Luttes. C’est dans ce cadre 
que s’est lancée, le 26-10-98, une campagne 


de droit à la mobilité pour tous. C’est-à- 
dire : 1. La possibilité de voyager en groupe 
gratuitement lors de manifestations et autres 
événements. 2. La possibilité de voyager 
individuellement à des conditions accessi- 
bles aux plus précarisés de notre société. 3. 
L'ouverture d’un débat public sur la mobi- 
lité en général, celle de tous les sans comme 
des autres. 


Notre "arme: la carte 
de droit aux transport 


Le CST fonctionne avec une structure 
souple et décentralisée et est activé dans des 
moments précis : Î. Quand on circule sur les 
réseaux de transports en commun. 2. Quand 
on s'organise ensemble pour faire pression 
sur les autorités compétentes pour tenter de 
faire sauter les amendes 

Le CST n’est pas un collectif s’occupant 
de la gestion des fraudes individuelles. Il 
tente dans le meilleur des cas que l’on 
s'organise collectivement afin que les 
amendes soient classées sans suite. 

Les différentes sociétés de transport, à 
l’exception de la SNCB, étant régionales, il 
est important que les utilisateurs de la carte 
se regroupent à ce niveau régional pour 
collecter les amendes et organiser la pres- 
sion sur les sociétés. D’où la notion évoquée 
plus haut de décentralisation. 
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e CRAYON NOIR - Agir, agir. 


- Soulas 
@ ACTION - Les capitaux circulent, tous les humains pas ! l= 


Notion qui n'empêche, par ailleurs, pas 
un travail en commun lors des moments de 
pression, de se prêter main-forte les uns les 
autres. Nous insistons donc sur la nécessité 
de s’organiser pratiquement pour mettre en 
place le réseau souple qui définit le Collectif 
sans Ticket, via des réunions, un réseau 
téléphonique, une feuille d’info, etc. 
comme bon vous semble. 


Deux éléments importants 
concernant cette organisation 
et l'utilisation de la carte 


Primo, le CST ne garantit en rien la 
réussite de la levée des amendes. Ce qui 
signifie que la personne utilisant cette carte 
(et posant par là même un acte de désobéis- 
sance civile) démeure entièrement responsa- 
ble de l’amende qui lui sera infligée et des 
conséquences qu'entraîne le non-paiement 
de celle-ci. L’amende est en effet nominale. 
Vous portez donc individuellement le risque 
et la revendication en acte que vous posez. 

Secundo, il ne faut pas rentrer dans le jeu 
du pouvoir : la tactique couramment utilisée 
par celui-ci consistant à attendre que les 
différents groupes de lutte se défassent avec 
le temps pour relancer les poursuites à 
l’encontre des personnes incriminées, 1l 
s’agira de le devancer. C'est-à-dire d’aller 
collectivement, au moment jugé opportun, 
réclamer la levée des amendes. 

Entonnons gentiment ce petit ar: Le 
transport c'est moins cher, surtout quand 
c'est gratuit ! 

Bon voyage ! 

x Collectif sans Ticket 

«4  Chômeurs pas Chiens 
(ue 27 rue Méan 
4020 Liège 
087/67.36.70 
Centre Social 
167 rue de la Victoire 
1060 Bruxelles 
02/539.04.55 
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l'espérance des Collectifs 


mière rencontre inter-collectifs. 











je esquisse de un nouveau réseau autonome des dissidents et des alternatifs ? 


| faut dire que Liège se prête ad- 

mirablement à cette manière d’a- 

venture : la ville secrète - pas la 

Ville des édiles et du fric, qui ne 
ressemble plus à rien -, celle du populo, 
celle de l’Histoire, des libertés et du Perron. 
Le quartier Nord est un enchevêtrement de 
rues et de ruelles où dans l’alignement 
approximatif des façades se camouflent de 
magiques terriers gothiques, anciens entre- 
pôts, corps de gardes ou chapelles désaffec- 
tées, tout ça abandonné à la pluie, croulant 
débordant, envasé dans les crottes de chien, 
les boîtes de bière, les papiers gras, jusqu’à 
ce qu'un groupe de rouleurs de clopes se 
l’approprie et y bricole une île où vivre à 
pied sec. 

De coups de force en invasions mi-spon- 
sorisées, les flots se multiplient. Aujour- 
d'hui, c’est un archipel qui est en train 
d’émerger là, à deux pas de la Meuse écu- 
mante que les dernières inondations maquil- 
lent si heureusement qu'on se croirait reve- 
nu à la pureté néolithique. 

Le réseau liégeois 

Ce petit exercice de rédaction pour aider 
ceux qui n'ont pas encore approché le 
territoire où croisent les membres de Ch- 
meur, pas chien ! et des autres innombrables 
collectifs liégeois, assoces-comme-dirait- 
Thierry, squats et autres Barricades. 

Les partenaires effectifs de Chômeur, pas 
chien ! se sont surtout retrouvés dans l’é- 
quipe de L'Etoile du Nord qui tente de 
mettre à flot un espace culturel alternatif 
dans une ancienne usine - superbe - et Le 
Centre social bruxellois, bien connu 
et chéri de tous, touchez-y pas, 
flics et fachos, sinon on sort 
nos scuds. Et ils feront mal - 
on à appris des choses ! 

Comme dit Mager - tout le 
monde devrait connaître Ma- 
ger -, les cinq journées de ren- 
contre prévues pour Octobre bou- 






ge (du 23 au 27) tenaient du pari d’ivrogne. 


Pari tenu. Félicitations aux ivrognes. 

Le programme avait tout d’une festivité 
versaillaise : deux jours de débats pour les 
grands, tous les soirs aubades, mangeaille, 
ripaille et divertissements, une journée 
d’action hard (transports gratuits pour qui de 
droit, [voir le texte en page 2]) 
dans les bus par l’équipe d’in- 
tervention théâtrale de Chômeur, 
pas chien ! avec accueil en fanfa- 
re des participants venus - sans payer - de 
tous les coins de la Belgique et même de 
Flandre et même de France, à la gare des 
Guillemins. Ceux qui ont vécu le moment 
en frétillent encore d’aise. 

Vue de l’extérieur, la chose est extrême- 
ment plaisante, mais vécue par le cœur du 


Enfin quoi 7??? 
Vous n'avez jamais 
vu une coordination 
de collectifs. 







noyau du groupe d’activistes au sein de 
Chômeur, pas chien, elle a été extrêmement 
éprouvante. Trop ambitieux, pendant sa 
préparation l'événement a fait fuir les gens 
qui se sentaient limite. Les autres, en gros 
les Acteurs de l'Ombre, membres de Ché- 
meur, pas chien !, sont aujourd’hui sur les 
rotules et nourrissent quelque ressentiment 
contre les velléitaires qui consomment sans 
payer de leur personne. 

On les comprend, mais il faut dire qu’é- 
trangement, pour des individus qui remettent 
en question leur rapport au travail, cette 
manière de se tuer au boulot finit par dépas- 
ser l’efficacité destructrice d’un emploi 
salarié standard. 


Naissance du 
Carrefour des luttes : 


conception et contraception 


La naissance du projet avait posé des 
orientations proprement cyclopéennes : il 
s'agissait de faire se rencontrer autour de la 
question du travail et du temps libéré des 
représentants de tous les cercles en marge 
et/ou en lutte contre le système, chômeurs, 
minimexés, étrangers, artistes 
et même syndicalistes, dans 
des débats ouverts. 

Dans la pratique, 
les collectifs 
réellement 
intéressés 
par un 
échange 
ont 
poussé 























l’embarcation vers des débats internes sous- 
tendus par l’objectif de, peut-être, si nous 
tombions d’accord, si ce n’était pas abuser, 
si ça ne pouvait en aucun cas être pris pour 
un viol des consciences, constituer une 
espèce de réseau, non, réseau ressemble à 
filet, filet à prison et, bon, il n’en est évi- 
demment pas question. de peut-être donc, 








Si personne ne s’y opposait, dessiner un 
espace de rencontre, un ca. un carre. 
allons, oserai-je, un nr des luttes. 

Dites-vous bien que | utilisation du mot 
"luttes" est ici une espèce de coup d’État : il 
est inévitable qu'il suscite quelque part 
huées et sifflets. Il s’en trouvera pour vous 
dire qu’en ce qui les concerne, ils ne sont en 
lutte avec personne, parce que pour être en 
lutte, 1l faut un adversaire et ils ne recon- 
naissent tout simplement pas son existence, 
qu'il crève, 1ls se débrouilleront sans lui. En 
gros. 

Prévus dans l’espace appelé Zouk Gale- 
rie, une autre cathédrale de la ruine récupé- 
rée Juste au bord de l’écroulement terminal, 
dans une espèce de long baraquement édifié 
à la va-vite au sol, glacial ou surchauffé 
selon les caprices du canon à chaleur, les 
débats devaient, selon nous, rassembler de 
vingt cinq à trente représentants des associa- 
tions invitées. Le nombre de personnes pré- 
sentes a fluctué entre 50 et 60. 

Deux journées pleines, les mecs, de dix à 
18 heures (1), ont passé là comme par en- 
chantement, dans un cheminement prudent 

des uns vers les autres, par des 

pistes ouvertes le plus délicate- 

ment possible, chuchotement, 
» arrêt le cœur battant, où ai-je 
mis le pied, bon, on continue. 

Il y en a pour s’effarer que les 
palabres aient traîné pendant des 
heures pour s’emballer à deux 
heures de la fin et déboucher 
finalement sur un programme de 
travail et de rencontres qui noue 
véritablement les liens d’une 
nouvelle famille. C’est une er- 
reur de discernement : ce temps 
apparemment perdu ne l'était 
pas. Il nous a permis de nous 
assurer d’une chose: nous a- 
vions tous envie de nous retrou- 
ver, nous n'avions pas envie de 
nous perdre, nous avons des 
choses à faire ensemble. 

Dans la lenteur de la progres- 
sion, les silences, la prudence, 
cette manière maniaque d’insis- 
ter sur les nuances, les spécifici- 
tés de chacun, sur le souci d’au- 
tonomie, sur le fait que les mem- 
bres des collectifs présents par- 
laient en leur nom, l’œil des an- 
ciens à pu déchiffrer l'angoisse 
héritée du naufrage de 68 dont les débris, 
criminellement récupérés et dévoyés par le 
système, polluent nos horizons. 


LES ACTEURS 
1) Les lutteurs 
les lutteurs et les 





En gros, deux fronts : 
explorateurs. 
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Comme leur nom l’indique, les lutteurs 
font du rentre-dedans. Dedans : ils restent au 
cœur du système contesté et l’attaquent de 
mille manières, sur lesquelles il est rare 
qu’ils soient d’accord entre eux. 

Un, les plus coolos, ceux qui jouent la 
carte de la stratégie “égaliste”, et tablent sur 
le handicap que représentent les oripeaux 
démocratiques dont se parent mandataires et 
gestionnaires autorisés du marché, sur la 
conviction même avec laquelle certains 
d’entre eux jouent leur personnage de politi- 
cien, magistrat ou syndicaliste. Il s’agit alors 
d’enfoncer des coins pour empêcher le 
couvercle d’être rabattu sur nos petits doigts 
en prière. 

En face, ceux qui ne croient pas une 
minute à la bonne volonté des représentants 
du pouvoir ou de ses larbins et sont convain- 
cus qu’ils ne reculeront que devant un rap- 
port de forces qui les met en difficulté 
institutionnellement ouéléctoralement. Tout 
alors se joue dans la nature du rapport de 
forces : minorités musclées et agissantes ou 
minorités exemplaires entraînant l'adhésion, 
plus où moins silencieuse selon les événe- 
ments, de fractions de plus en plus larges de 
la population. Ce qui suppose, on l'aura 
compris, le complaisant relais des médias. 
Lesquels sont aussi libres que n’importe 
quelle marchandise. 

2) Les explorateurs 

À côté, les explorateurs. Ceux qui s’éva- 
dent, sortent dehors, quittent leur terrier 
natal et s’en vont - qu'ils croient - créer 
d’autres modes de vie dans d’autres lieux, 
sous d’autres ciels (de lit). Gain inestima- 
ble : ils vivent. Ils vivent selon leurs désirs, 
selon la conscience qu'ils ont du monde et 
de leur humanité. Ce sont les squats urbains, 
les fermes communautaires, les espaces 
culturels alternatifs, tout cela se construisant 
souvent sur les principes du communisme 
intégral et de l’autogestion. En existant et en 
tenant, ils apportent la preuve à ceux qui 
veulent bien ouvrir les yeux que c'est possi- 
ble, que les êtres humains ne sont pas natu- 
rellement destinés à croupir dans un chenil 
dont le règlement exige qu’ils se déchirent 
entre eux pour attraper l’os que leur jette le 
maître, qu’ils peuvent se respecter, s’épau- 
ler, partager, se protéger mutuellement et 
même s'aimer. 

Evidemment, nous ne sommes plus à 
l’époque de Christophe Colomb. Il n'existe 
plus de terres vierges vers où tourner la 
proue du Santa Maria. Aussi téméraires 
qu'ils soient, les explorateurs en sont réduits 
à investir ce que l’ogre leur laisse. Qu'ils 
volent, qu’ils squattent, qu’ils achètent les 
espaces de vie ou les biens qui leur sont 
nécessaires, ils ne peuvent se permettre 
d'oublier qu’au delà de leurs murs fragiles, 
le monstre veille. Même les copains de la 
Ferme du Hayon, les plus véritablement 
autonomes, ne sont pas totalement à l’abri 
il leur faut trouver des combines contrai- 
gnantes pour faire face. Si, par exemple, 
l’un d’entre eux tombe sérieusement mala- 
de, rien à faire, jusqu’à présent, il faut en 
passer par les voies autorisées du système, 
être assuré, mutuellisé, sécurisé socialement, 
sinon, c’est la galère. Et si, ce que tout le 
monde espère, leur démarche tient la route, 
si elle fait des petits ou des émules, cette 


question deviendra de plus en plus pesante : 
au sein des collectifs, des gens vieilliront, se 
fragiliseront, d’autres naîtront… tout un 
coûteux programme. La durée est une di- 
mension absolument délaissée depuis 68 : 
tout se fait dans l’instant, comme si rien 
n’était promis à l’avenir. Sans cette tension 
vers demain, pourtant, pas d’alternative 
réelle. 

Je classerai également parmi les "explora- 
teurs", ceux qui de prime abord se foutent 
d’être ou non représentatifs, efficaces, in- 
fluents, mais qui, confrontés au pouvoir tel 
qu'il est dans sa réalité économique et sous 
ses masques politique et institutionnel, sont 
saisis d’une incærcible nausée et ne peuvent 
littéralement plus avaler une bouchée de la 
pâtée quotidienne. Parmi eux, un nombre 
grandissant d'individus prennent la décision 
de vivre en se réapproppriant tout ce qui 
leur est quotidiennement volé, non seule- 
ment sur le plan matériel, mais moral et 
politique. Avant de la prôner, ils vivent la 
désobéissance civile, ne respectant que les 
lois respectables et déniant aux autres le 
droit de s'appliquer à leur existence. 

Il est clair qu’aussi périlleuse et difficile 
soit cette démarche, elle est chargée d’une 
force extraordinaire. Sa légitimité et son 

courage décoiffent et estomaquent les plus 
blasés, elle pourrait être un agent de conta- 
gion canon. Dans la mesure où elle peut se 
faire connaître, évidemment. On le voit 
clairement à travers les actions de squattage 
ou l’action fransports gratuits, dont les 
animateurs affichent ouvertement leur vo- 
lonté de rendre un contenu au droit de cha- 
cun à la mobilité. Le titre de transport édité 
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c’est une autre culture : en général, ils n’ai- 


ment pas. 
LE JEU 

Après quelques heures de débat, fallait 
pas être grand clerc pour comprendre que si 
chaque prise de parole était si circonspecte, 
c’est que l’enjeu était ressenti comme capi- 
tal. Il était double : ne rien foutre en l’air, ne 
pas renoncer à son identité, à son authentici- 
té, à sa liberté. 

Le mardi 27 a vu s’émanciper enfin la 
volonté d’établir des passerelles, de faire 
converger, Ô, ponctuellement, occasionnelle- 
ment, mais gentiment quand même, les 
démarches évoquées. 

Il est probable que la reconnaissance 
mutuelle de la valeur des actions menées a 
joué. Il est vraisemblable que les risques 
auxquels s’exposent certains aient touché, 
que l’action fransports gratuits du 26 ait 
réjoui... ce qui est certain, c’est que “foutes 
les approches ont [...] été reconnues, à un 
moment donné, dans leur utilité pour un 
combat commun", qu'a été admis "le droit 
fondamental à l’expérimentation, et donc le 
droit à l'erreur, tout comme le droit de 
réserve (je peux me solidariser avec toi, 
mais ne me demande pas de faire la même 
chose que toi)", que tous ont pu vérifier un 
manifeste lien de parenté dans la volonté 
commune de démocratie directe (et donc de 
conserver aux collectifs et aux associations 
une dimension humaine), de responsabilités 
partagées, d'autonomie, de liberté d’initia- 
tive et de créativité, dans l’unanime refus 
des dogmes. 

Tous ont ressenti le désir de solidarité, et 

d’abord dans la nécessité de 


MH | protéger les groupes ciblés 


par la répression. 

À ce moment de la discus- 
sion, les complémentarités, 
déjà embryonnaires, devenai- 
ent évidentes : les méchants 
cocos de la revendication, 
contraints de médiatiser leurs 
combats, pourront faire reten- 
tir de plus en plus fort et plus 
loin les voix des explorateurs 
d’utopies, et ceux-ci pourront 
proposer aux premiers leur 
hospitalité et leur aide. 

Ensemble, les uns et les 
autres ont plus de chances de 
parvenir à construire une 
autre culture, disposant de 
moyens propres de commu- 
nication, d’expression et de 
création. 


Demain... 


Nous ne pouvions nous 
quitter sans serments. Sans 
perspectives communes. On 
l’a pas fait. Cing groupes de 
travail ont été mis sur pied, 








par le Collectif sans tickets n’est pas un 
faux : il renseigne une identité exacte et le 
statut de la personne, énonce Île principe de 
droit repris dans la Déclaration des droits de 
l'Homme et colle sous le nez des contrô- 
leurs une évidence. Les chauffeurs, vrais 
prolos du transport, ne s’y trompent pas. Les 
contrôleurs et la police du chemin de fer, 





chargés de préparer nos 
futures rencontres, ouvertes à ceux que ça 
intéresse. 

Le premier planchera sur les moyens de 
construire et mettre en place les outils d’une 
communication libre, dans le sens ambitieux 
d’unemédiatisation quenousmaintiendrions 
sous notre contrôle collectif. 

Le deuxième est chargé d’évaluer les 


moyens de protection à mettre en œuvre 
pour les plus exposés parmi nous, tant sur le 
plan "humain", où la solidarité doit jouer à 
fond, que sur le plan juridique. 

Le troisième cherchera à travers les diffé- 
rentes expériences de nouvelles ouvertures 
sur la relation au travail et sur comment 
échapper au saucissonnage citoyen qui est 
. notre lot commun. 

Le quatrième approfondira comment 
soutenir et protéger les utopies en construc- 
tion et enfin, le cinquième se penchera sur 
les possibilités d’une culture alternative. 

De manière réjouissante, la mise en place 
de ces groupes a été l’occasion d’un bras- 
sage très large : tout d’un coup, les préven- 
tions sont tombées, on allait en confiance 
dans la piscine des grands et plus personne 
ne surveillait l’éclat de vos sourires. 

À partir de là, un calendrier des rencon- 
tres a pu être établi à une vitesse étonnante. 


Rendez-vous 


Les 6 et 7 mars 1999, deux journées de 
débat (en atelier et en “plénière"), plus fiesta 
et moments culturels, sans exclure l’une ou 
l’autre action. bref, un mini Octobre 
bouge, Octobre bouge bis à Barricades, 21 
rue Pierreuse à 4000 Liège (04/222.06.22). 

Le ler mai 1999 : proposition à ceux que 
ça intéresse de participer de manière créa- 
tive et artistique à la fête du premier mai 
organisée par Barricades sur le thème de la 
Fête de l'Utopie. 

À la mi-juillet, Ocfobre bouge ter: 
plusieurs jours du même type (débat, fête, 
concerts, spectacles, expo, action commune 
et bouffe partagée) à la Ferme du Hayon à 
6769 Sommethone (063/57.90.80). 

À créer et réaliser ensemble, ici aussi ! 

Le Carrefour des luttes, une première en 
Belgique, était ainsi ouvert. Il le restera si 
tous ceux qui l’ont voulu d’une manière à la 
fois touchante et pragmatique restent fidèles 
à leurs engagements. 


Le truc qui gêne 

Ce serait plus gai d’en finir sur cette note 
fleur bleue. Mais ce ne serait pas honnête. 

Il faut bien reconnaître que personne n’a 
eu le culot de poser carrément la question de 
fond sur ce qui avait éveillé en chacun de 
nous le désir de résister. 

À celle-là, la réponse automatique qu’on 
se prend le plus fréquemment dans la tron- 
che, c’est Parce qu'on se fait chier dans 
cette société de merde ! Or, elle ne rencontre 
qu'apparemment et très partiellement la 
question. Nous sommes des milliards à nous 
faire chier dans cette société de merde, nous 
ne sommes hélas pas des milliards à résister, 
sinon, ce serait bientôt les vacances. 

La vérité est que pour trouver l’énergie 
de résister, il faut absolument croire qu’au- 
tre chose est possible. Et d’abord le conce- 
voir. Ça s'appelle une alternative globale 
(ndir : voir AL 210 et 211) et le mot sème 
l’épouvante dans les rangs des contestataires 
nouveaux. 

Poursuivre un tel objectif ne risque-t-il 
pas de nous conduire vers une logique 
totalisante, modélisante, idéologique, alors 
même que notre force réside avant tout, 
semble-t-il, dans notre pratique, notre diver- 
sité et notre capacité à nous ré-expérimenter 
chaque jour, sans Vérité, ni dogmes, ni 


principes absolus, ni universalité, ni pure- 
té... Mais, d'autre part, n'avons-nous pas 
tous besoin aujourd'hui de nouvelles uto- 
pies ? Nos expériences, même soumises 
constamment à la critique, auront-elles un 


jour un poids, un impact, si elles ne nous 


conduisent pas à être capables de faire 
valoir, au delà du profit qu'en tirent ceux 
qui les mènent et les vivent, en quoi elles 
sont autant de micro-expériences, de micro- 
cosmes exemplatifs d'une autre société 
possible ? (1). 

Ben oui, tout est là : nous ne pourrons pas 
éternellement faire l’économie de ce débat, 
même si on comprend à quel point il est 
porteur de dissensions, de malentendus et 
d'angoisse justifiée, L'Histoire n’est pas une 
leçon d’optimisme et la récente donnerait 
plutôt envie de se flinguer, tant elle exprime 
d’impuissance à réaliser l’humanité que 
nous sommes pourtant capables de rêver, 
mais apparemment incapables de ressentir 
plus longtemps que quelques instants d’é- 
motion. 

C’est vrai, la formulation d’une alterna- 
tive globale et sa proposition au public 
créent presqu'inévitablement une discrimi- 
nation en rupture totale avec notre désir 


d'égalité : il y a ceux qui savent, qui ont 
pensé, qui croient tenir le bon bout et les 
autres. De deux choses l’une : ou ces der- 
niers n’en n'ont rien à foutre, ou ils mar- 
chent. Plus exactement, ils suivent. Bon. 
d'accord, c’est pas ça qu’on veut : idéale- 
ment, ce serait le pied si tout d’un coup, six 
milliards d’êtres pensants se tapaient le 
front : Mais bon sang, mais c'est bien sur ! 

Mais non, conasse | (je vous entends 
d'ici), où vas-tu chercher que dans l'unani- 
mitas, véritas ? Liberté, créativité, autono- 
mie... 

Ça va, j'arrête, m’engueulez pas, je suis 
sur les genoux. 

Je ne sais pas si je suis une libertaire 
méritante et même si J’en suis une tout 
court, mais ce dont je suis certaine, c’est que 
si le pauvre Bakounine revenait parmi nous, 
il n’ouvrirait pas la bouche trois secondes 
sans se faire méchamment moucher. 

À bientôt, mes chéris. 


x Chiquet Mawet 
1) Les 24 et 27 octobre, de dix à dix-huit heures. 
2) Extrait du rapport interne sur Octobre bouge. 
destiné aux participants et plus largement à tous 
ceux qui sont intéressés. 


LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDIEN 


_ Lettre à un juge d'instruction 


Ce petit texte, en guise de clin d'œil, à tous les copains des collectifs 
qui sont aujourd'hui inculpés pour l’une ou l’autre action. Gun 


Monsieur. J'ai appris que vous désiriez entrer en communication avec moi. Ce serait | 
bien volontiers, mais vous exprimez ce désir dans une forme si inconvenante qu'il ne | 


m'est pas possible d’y déférer. 

Vous mandez, vous ordonnez et vous me menacez d’avance de faire intervenir la force 
publique pour me contraindre à comparaître devant vous. Quelle arrogance ! Pensez-vous 
qu'il n’y ait plus au monde que des esclaves soumis et tremblants sous vos ordres ? Faut- 
il qu’une impunité séculaire vous ait habitué, ainsi que vos pareils, à ne plus tenir compte 


| que de vos brutales volontés ? L’apache que je puis rencontrer au coin d’une rue, la nuit, 


ne m interpellerait pas plus grossièrement et, si je n’obtempère pas à son ordre, ne saurait | 


| me menacer de la force publique dont il ne dispose pas. 


Dans le petit papier qui m’a été envoyé de votre part et dont le ton violent marque bien | 


le degré de sauvagerie dans lequel vous en êtes encore, je vois que vous me citez à 
comparaître devant vous. Vraiment ! Et pourquoi faire ? Pour m’interroger. Et si je ne 
souhaite pas comparaître ? Et si, comparaissant de force, je ne désire pas vous répondre ? 


Si j émets à mon tour l’intention de vous interroger et de vous entendre sur des faits que 


je pourrais vous imputer ? 
Pour moi qui n’ai pas d’ambition et vis seul dans mon coin, votre procédure grotesque, 


vos cérémonies de primitifs, ne pourraient que m’importuner et troubler la sérénité de | 


mes méditations. Laissez-moi donc tranquille et faites comme moi : allez vous promener, 


| c’est la saison. 


Vous ne me connaissez pas, vous ne m'avez jamais vu, et voilà que sur l’ordre de vos 
chefs professionnels, vous m'adressez sans motifs réels et personnels un papier 
désobligeant et provocateur où vous m’enjoignez d’avoir à me présenter devant vous sous 
peine d’y être contraint par la force... Quel pauvre homme êtes-vous donc pour devenir, 
par vénalité, l’ennemi personnel de gens qui ne vous ont rien fait ? 

Quels que soient le titre, le rôle et le principe dont vous puissiez vous prévaloir, je les 
révoque en doute et m'inscris en faux contre eux. 

Malgré vos possibilités de contrainte et de violence, qui ne prouvent que votre 
infériorité morale, comme juge, je vous récuse, et comme homme, c'est moi qui vous 
ls + Libertad 
Albert Joseph, dit Libertad (1895-1908) a pondu de nombreux papiers pour Le Libertaire, Le 
Journal du Peuple et L'anarchie. C'est lui, rapporte Henri Rochefort, qui dans les assemblées 
anarchistes propose les solutions les plus révolutionnaires, il trouvait qu'on n allait jamais assez 
loin dans les chambardements. \| ne déclara aucun de ses mouflets à l’état civil (L état civil? 
Connais pas ! Leur nom ? Je m'en fous, ils donneront celui qui leur plaira. La loi ? Qu elle aille 
au diable !). Il fut l’un de ceux, avec Faure, Taillade et Fortuné Henry, qui ont tout fait pour aider 
Marius Jacob à se tirer des pattes de la justice. Libertad finira par se faire déssouder par les cognes. 
contre lesquels il se défendra comme un cougar ! Pour plus d'infos sur la bio de ce drôle de zigue 
libertaire, on pourra consulter l’indispensable Anthologie de la subversioncarabinée de Noël Godin 


(éditions L'Age d'Homme). - 
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LE FOND DE L'AIR EST FROID / CHIQUET MAWET 


La poutre du voisin dans notre oeil 


misère du monde, on n’entend plus que ça, c’est l'argument tant 


On ne peut accueillir toute la r 
| imaniste ne sait quoi répondre et comment se tortiller pour faire face. 


implacable qu'aucun soi-disant h 


onsidérons les journaleux à la col- 
le, les cadres rengorgés, les politi- 
ciens véreux et "ménopausés qui 
vous l’assènent en tremblant de 





jubilation triomphatrice et tentons l’épreuve 


du questionnement absurde. 

Dans ce pays, il meurt sous les roues d’un 
trafic apoplectique plus de trois enfants par 
jour ouvrable. Avez-vous déjà entendu les 
maîtres ès logique populiste s’exclamer 
qu'on ne pouvait accueillir toutes les bagno- 
les du monde ? Moi non plus. Ce ne sont 
que Salons, foires d’empoigne, marchés des 
occasions, tracés d’autoroutes, parkings 
payants et tutti quante. 

Chez nous, comme du reste partout ail- 
leurs, les rivières ont disparu. Rivières, on 
dit, pas égouts à ciel ouvert. Avez-vous 
jamais entendu que nous ne pouvions pas 
accueillir toute la merde du monde ? 

Chez nous, les entreprises licencient à 
tour de bras, le chômage exclut à tour de 
vis, les CPAS débordés se coltinent tous les 
dégueulés sociaux, les patrons fraudent en 
noir, en blanc et au Luxembourg, avez-vous 
entendu qu’on ne peut accueillir tous leurs 
caprices comme des volontés divines ? 

Et caetera, et caetera. 

Dans la même intention de piéger l’ab- 
sence totale du sens de la relativité chez nos 
contemporains bien nantis et opportunément 
placés, 1l faut lire aussi les relations de leurs 
voyages dans les pays exotiques. 

En Chine, il est de bon ton que des chefs 
d'État, assassins patentés par ailleurs, 


comme Clinton qui se refait une beauté sur 


le dos du Soudan (par exemple et ce n’est 
qu’un exemple), assortissent les juteuses 
affaires dont ils gratifient leurs petits co- 
pains investisseurs de sévères admonesta- 
tions concernant le non-respect des droits de 
l’homme. 

On peut se demander si les Chinois qui se 
font notamment reprocher un sévère plan- 
ning familial, auto et mal justifié par l’in- 
compréhensible intention de ne pas consti- 
tuer à eux seuls d’ici trente ans la moitié 
d’une humanité aux trois quarts morte de 
faim, connaissent quelque chose à notre 
démocratique réalité : chez nous, on est si 
libres qu'avec un peu d’argent et d’entre- 
gent, on peut faire à peu près tout ce qu’on 
veut : les lois sont lettre morte, les juges 
regardent ailleurs, les flics prêtent main- 
forte et les politiciens votent d’une main en 
s’informant de l’autre de l’heure du dîner. 

Chez nous, l'extrême simplification 
socio-juridique confine au génie et la liberté 
à l'infini. Une seule infraction subsiste : être 
pauvre. C’est le E=MC2 de notre real politi- 
que. Tout en découle. D'abord, les salaires 
de survie-soyez-bien-contents-d’avoir-du- 
travail, ensuite les sanctions : allocations 
conditionnelles - les portes des logements 
chômeurs et minimexés devront bientôt être 
munies d’un Judas accessible de l'extérieur - 
travaux d'utilité publique, et pour dormir, la 
rue, où alors la taule s’il y reste des places. 








Même dans Le Monde diplomatique, on 
vous lit de ces considérations sur la déglin- 
gue russe qui vous feraient supposer que les 
représentants de ce côté-ci du libéralisme 
découvrent là-bas un monde lunaire qui ne 
S “explique que par les mystérieuses spécifi- 
cités de la pEEÉe histoire russe. La décom- 
position de l’État, l’infiltration des mafias 
dans les cercles les plus élevés du pouvoir 
politique et de l’économie, la corruption, 
l’écrasement et l’abandon des pauvres, une 

pollution généralisée qui vous explose à la 
RG comme prévu, mais comme on s’y 
attend rarement, nous, on connaît pas. Com- 
ment des choses pareilles peuvent-elles 
exister et s’agit-il encore d'êtres humains ? 
La balle est dans leur camp. 

À se demander si les auteurs, par ailleurs 
si manifestement bien informés, ont lu un 
traître mot de Ziegler. 

Ne crachons pas dans la soupe: à la 
lumière des étonnements médiatiques et de 


 l'inépuisable indignation de nos politiques 


devant l’iniquité et la violence d’ailleurs, 
nous avons l’occasion d’explorer une faille 
dans la représentation du monde qui nous 
est imposée. 

Les maux qui accablent Russie, Chine et 
en gros tous les ex-pays socialistes ou en 
passe de le devenir sont un 
concentré des éléments en- 
core dilués qui trament nos 
existences. 

La différence, c’est que 
la sauvagerie capitaliste 
leur a sauté à la gorge 
alors qu'ils étaient dans un 
état d’impréparation et de 
confusion inimaginable : 
en gros, et d'une pierre 
deux coups, ils pensaient 
que le cos c'était 
la liberté et que la liberté, 
c'était coca-cola, bagnoles 
et club-med pendant les 
pauses. Dès que le Mur est 
tombé, les Westys se sont 
rués sur nos autoroutes 
direction les supermarkets. 
On en pleurait d'émotion. 

liberté aidant, ils se 
retrouvent aujourd’hui dans la merde jus- 
qu’au cou. 

Grâce au ciel, à l’épouvantail du gen- 
darme soviétique et à la plasticité du pognon 
quand ses détenteurs le sentent réellement 
menacé par la grogne populaire, depuis 
1917, l'Occident, lui, avait eu le temps 
d’ériger des digues contre les excès d’un 
libéralisme téméraire. Aujourd’hui, que le 
virus coco est éradiqué, les digues sont 
systématiquement démantelées, la catastro- 
phe pointe sur tous les fronts. Gnac-gnac se 
frottent les mains ceux qui vont palper et 
nous, on se coltine des paquets de mer, 
mais, bon, on a encore la tête dehors. 

La différence, c’est aussi que nous avons 
pressé et pressons encore l'hémisphère sud 








afin qu'il dégorge tout ce qu'il doit à l’hu- 
maânité qui compte. Mais là aussi, les gros 
poissons ont décidé de mettre fin aux fringa- 
les des petits. L'Afrique à l’Amérique, 
barrez-vous ex-coloniaux décadents, rentrez 
dans vos métropoles délabrées et livrées aux 
hordes de réfugiés. Chacun sa merde. Nous, 
on Reres. 





Sex avec ie ne en  . que ça 
vaudra plus la peine d’y aller voir. Ca tombe 
bien : on en aura plus les RE 

Ça fait quelques fois déjà que les décou- 

vertes horrifiées d’émissaires politiques dont 
il ne faut rien attendre de mieux et de leurs 
accompagnateurs médiatiques, dont on 
pourrait tout de même espérer qu’ils ne sont 
pas tous aux ordres, attirent mon attention. 
Les exactions à l’étranger, les atrocités dans 
les pays trop chauds ou trop jaunes, ou 
relevant à peine du communisme, nous sont 
jetées à la tête à un rythme qui défie les 
réflexes critiques les mieux entraînés. 
Je n’aimerais évidemment pas être dans la 
peau d’une Algérienne, ni d’une Moscovite, 
ni d’un enfant r roumain, ni d” une petite Chi- 
noise surnuméraire, mais je n’aimerais pas 
non plus vivre le calvaire d'innombrables 
femmes rencontrées ici, dans les files de 
pointage ou sur le seuil de 
lOnem, ou d'hommes et 
d'enfants privés de tout es- 
poir d'échapper à la zone, 
de Carine et de Gino Rus- 
so, de Sémira, de Regina 
Louf, de tant de justicia- 
bles dans l’ impossibilité de 
faire valoir leurs droits, de 
faire respecter la loi, d’être 
considérés comme des ci- 
toyens, tout simplement. 

Les restes d’un confort 
social, durement arraché à 
ceux qui ne connaissent 
pas la valeur de l’argent 
puisqu'ils en ont à ne plus 
savoir qu’en faire sont en 
train de se barrer définiti- 
vement et avec eux les 
débris d’une scénographie 
ringarde, que des auda- 
cieux osent encore qualifier de démocratie. 

Dans notre pays, laboratoire de la salope- 
rie ultra-libérale avancée, ni les journaux, ni 
la télé, n1 la radio n "offrent leur porte-voix 
à ceux qui étouffent et meurent à petit feu, 
de misère, de solitude, d’ignorance et de 
peur, tous les jours, à deux pas, sous nos 
yeux qui se ferment. 

L’horreur du monde, Tien An Men, les 
mafias russes et Eltsine l’impotent, les 
méchants Serbes au Kosovo, ah, pauvres 
cons, chiffons rouges et banderilles qui vous 
aveuglent de votre propre sang, ne compre- 
nez-vous pas que c’est la funèbre berceuse 
qui endort notre mise à mort commune ? 


x Chiquet 








SYNTHÉSE 


Le défunt travail 


et le travail des fins 


État des lieux sur l’état actuel des débats autour de la fin du travail. 


Nécessité de confronter 
plusieurs angles d’approches 


e Limites de la discussion strictement 
économique (certaines personnes affirment 
qu'il ne s’agit pas d’une crise économi- 
que puisqu'il y a de l’argent en quantité 
suffisante et que nous produisons assez de 
richesses pour satisfaire le bien-être des 
habitants de cette planète - ce qui est à 
vérifier et pour se départir d’un point de 
vue local voire impérialiste. 

e Limites de la discussion sur les besoins 
et l’utilité sociale (on garde la notion de 
travail comme base). 

® Limites sur la question de l’activité 
(notion fourre-tout). 

e Limites sur la revendication du revenu 
minimum et de la gratuité (qui fixe le reve- 
nu minimum, qui le distribue et quel est son 
champ de validité, la gratuité pourrait laisser 
croire qu'on nous doit tout et que 
nous ne serions redevables de rien, 
nous aurions des droits et jamais de 
devoirs vis à vis de l’humanité et de 
la nature). 

La notion de travail est synonyme 
en général d’activité contrainte et 
aliénante, liée en général au salariat. 
Mais en même temps on peut consta- 
ter sous un autre angle que c’est 
aussi une condition du développe- 
ment humain (le fameux "métier" et 
l’attachement au travail bien fait 
très répandu dans la population qui 
procure une certaine valorisation). 
Le travail donne accès au revenu et à 
l'identité sociale. Le paradoxe c’est 
qu’on peut être conduit à défendre 
des activités "bizarres", dans mon cas 
personnel c’est que si je défends 
mon travail je vais défendre la bu- 
reaucratie et une administration para- 
site et inutile. 

Que dire du “travail sur soi" 
nommé par la psychologie ou le 
"travail" des artistes ? Il s’agit bien 
alors d’une activité de transforma- 
tion non plus productive au sens du 
travail industriel par exemple, mais 
d’une transformation de soi et de la 
création artistique. 

La contrainte peut permettre la création et 
le développement des capacités humaines 
dans l’activité collective et y compris pour 
soi-même (formation, rencontre des autres, 
participation à une œuvre, - qui peut prendre 
la forme de la “culture maison" -, etc...). 
Cette notion de contrainte rencontre celle de 
loi, de règle (même si ces notions provo- 
quent des débats et peuvent se comprendre 
en des sens très différents), d’interdit qui 
permet à l’humain de devenir humain 
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(c’est la prohibition de l’inceste qui serait 
la source de la culture selon les anthropolo- 
gues). 


La crise touche 
toutes les formes 
d'activités humaines 


e C’est l'existence même qui est en 
cause : Qu'est-ce qu'être humain ? devient 
la question fondamentale ce qui peut être 
nommer comme : les modalités de la dra- 
matique de l'usage de soi et l'être en- 
semble... 

e La crise de tous nos modèles anté- 
rieurs. 

C’est assez clair à plusieurs niveaux. 

Le premier point c’est celui de la tech- 
no-science où l’informatique et les nouvel- 
les techniques de traitement de l’informa- 
tion et de communication sont à l’origine 
d’un bouleversement profond. La technique 


c. CETTE RETRAÎTE 
À 60 ANS... .: 
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et | évolution rapide de [| informatisation 
liée au transport de l'information sous 
toutes ses formes. L’existence des "techno- 
pathes" montrent bien qu’il s’agit d’une 
nouvelle transformation mentale. La ques- 
tion sociale oblige à nuancer ce qualificatif 
puisqu'’une grande partie de la population 
n’a qu'un accès limité à ces techniques, 
est-elle touchée par le syndrome de la "tech- 
nopathie" pour autant ? Ce qui voudrait dire 
que comme la majorité des pathologies 
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mentales c’est l’individu qui est touché 
mais qu elle a une base sociale. 

Ceci est visible avec le développement 
des ordinateurs personnels et professionnels, 
c'est le caractère massif du phénomène 
qu’il faut prendre en compte. Le caractère 
irréversible est patent, tous les secteurs de la 
vie sont touchés. Un des constats de ce 
phénomène c’est la nouvelle façon de 
manipuler les symboles au travers des écrans 
et de l'informatique, c’est un accès au 
monde qui passe par la maîtrise de nouvelles 
représentations. 

Le second point c'est celui de la commu- 
nication, dans ce cadre le rapport au monde 
est changé, le spectacle a détruit toutes les 
médiations antérieures entre le monde et la 
conscience mondiale et universelle (famille, 
communauté locale, nation, etc...) d'emblée 
l'individu est placé dans le "monde" ou ce 
qui est nommé tel. La mondialisation est 
aussi mentale, puisque la conscience 
humaine est “mondialisée". Les nou- 
velles technologies font fonctionner 
la représentation de façon différente 
des précédentes et libère (ou devrait 
libérer) ou modifie des capacités qui 
avant étaient utilisées ailleurs (dans 
le travail manuel par exemple ou le 
travail tout court). Elles sont majori- 
tairement captées par l’image spec- 
taculaire, mais laissent de coté le 
besoin de valorisation ,de création 
des humains et ne répondent pas à la 
question du sens. 

Peut-être sommes-nous à un mo- 
ment comme celui qui lors de l’ho- 
minisation à permis la station de- 
bout, le développement du cerveau et 
le rôle si particulier de la main. 

I] s’agit aussi d’une mutation 
sociale et mentale où l’absence de 
médiation entre soi et "le monde”, 
entre l’un, individu, et le tout, mon- 
de, provoque des changements dans 
de multiples domaines. C’est visible 
avec l’intériorisation mentale des 
contraintes comme dans le cas des 
ronds-points, mais aussi dans la 
dilution croissante de l’autorité. 

La domination n'est elle pas 
devenue principalement une tech- 
nologie mentale ? 


Ceci induit 
la question de la civilisation, 
des valeurs, du mental... 

On connaît le rôle de la décision humaine 
dans l’évolution sociale depuis le XVIIIe- 
me siècle, la convention de la règle ou de la 
loi (avec tous les débats inhérents à ces 
mots) devrait nous permettre de remettre en 
débat des notions clés comme l'égalité, 


j " 
\Y 
LT | 
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l’universalité, le "bien commun", etc. Ce 
qui est en jeu c’est la question du tiers 
entre nous et les autres, entre nous et le réel, 
entre notre conscience et notre “autre”. 
Contre la confusion relativiste, contre la 
clôture (souvent binaire), le différentialisme, 
qui tendent à affirmer que seul prime l'in- 
térêt et le particulier, qui nous confine à 
l'impuissance politique, reprendre la parole 
et se battre idéologiquement et théorique- 
ment pour affirmer nos valeurs et leur légiti- 
mité et leur validité devient primordial. 


Repères historiques 
Ils peuvent aider afin d’essayer de cerner 


les enjeux, c’est à dire qu’on voit bien que 
le problème est plus compliqué qu'un re- 


make de 1789, de la Commune de Paris, de 


1917 ou de 36 en Espagne ;. 

e Le paléolithique avec la fabrication des 
premiers outils et la ritualisation de la mort, 
Leroi Gourhan parle d’une "mise hors de 
SOI". 

e Le néolithique avec l'apparition de 
l’agriculture, elle implique une organisation 
collective et permet l’existence de surplus 
donc d’une libération du travail de certai- 
nes personnes. Les fonctions de rois et de 
prêtres apparaissent au même endroit et au 
même moment : il y aenviron 10 000 ans au 


LE TRAVAIL : UN DOGME DÉSASTREUX... 


Pour le droit à la paresse 


Un texte du siècle dernier. toujours très actuel ! 
Une étrange folie possède les classes ouvrières des nations où règne la civilisation 


| capitaliste. Cette folie est l’amour du travail, la passion moribonde du travail, poussée 


jusqu’à l’épuisement des forces vitales de l’individu et de sa progéniture. 

Les philosophes de l’Antiquité enseignaient le mépris du travail, cette dégradation de 
l’homme libre : les poètes chantaient la paresse, ce présent des Dieux [...] Christ, dans son 
discours sur la montagne, prêcha la paresse : Contemplez la croissance des lis des champs, 
ils ne travaillent ni ne filent, et cependant, je vous le dis, Salomon, dans toute sa gloire, 
n'a pas été plus brillamment vêtu. Jéhovah, le dieu barbu et rébarbatif, donna à ses 
adorateurs le suprême exemple de la paresse idéale ; après six jours de travail, il se reposa 
pour l'éternité [...] Le prolétariat, la grande classe qui embrasse tous les producteurs des 
nations civilisées, la classe qui, en s’émancipant, émancipera l’humanité du travail servile 
et fera de l’animal humain un être libre [...] s’est laissé pervertir par le dogme du travail. 
Rude et terrible a été son châtiment. Toutes les misères individuelles et sociales sont nées 
de sa passion pour le travail. 


Bénédiction du travail. Travaillez, travaillez, prolétaires, pour agrandir la fortune | 


sociale et vos misères individuelles, travaillez, travaillez, pour que, devenant plus 
pauvres, vous ayez plus de raisons de travailler et d’être misérables. Telle est la loi 
inexorable de la production capitaliste. 

Parce que, prétant l’oreille aux fallacieuses paroles des économistes, les prolétaires se 
sont livrés corps et âme au vice du travail, ils précipitent la société tout entière dans ces 
crises industrielles de surproduction qui convulsent l’organisme social [...] Au lieu de 
profiter des moments de crise pour une distribution générale des produits et un 
grandissement universel, les ouvriers, crevant de faim, s’en vont battre de leur tête les 


| portes de l’atelier. Avec des figures hâves, des corps amaigris, des discours piteux, 1ls 


assaillent les fabricants : [...] donnez-nous du travail, ce n'est pas la faim, mais la passion 
du travail qui nous tourmente ! [...] Et les philanthropes de l’industrie de profiter des 
chômages pour fabriquer à meilleur marché. 

Si les crises industrielles suivent les périodes de surtravail aussi fatalement que la nuit 
le jour, traînant après elles le chômage forcé et la misère sans issue, elles amènent aussi 
la banqueroute inexorable [..] Mais avant d’aboutir à cette conclusion, les fabricants 
parcourent le monde en quête de débouchés pour les marchandises qui s’entassent [...] Les 
capitaux abondent comme les marchandises. Les financiers ne savent plus où les placer ; 
ils vont alors chez les nations heureuses qui lézardent au soleil en fumant des cigarettes, 
poser des chemins de fer, ériger des fabriques et importer la malédiction du travail [...] 
Ces misères individuelles et sociales, pour grandes et innombrables qu’elles soient, pour 
éternelles qu’elles paraissent, s’évanouiront comme les hyènes et les chacals à l’approche 


| du lion, quand le prolétariat dira : Je le veux. Mais pour qu’il parvienne à la conscience 


de sa force, 1l faut que le prolétariat foule aux pieds les préjugés de la morale chrétienne, 
économique, libre penseuse ; il faut qu’il retourne à ses instincts naturels, qu’il proclame 
les Droits de la paresse, mille et mille fois plus nobles et plus sacrés que les phtisiques 
Droits de l'Homme, concoctés par les avocats métaphysiciens de la révolution bourgeoi- 
se ; qu'il se contraigne à ne travailler que trois heures par jours, à fainéanter et bombancer 
le reste de la journée et de la nuit [...] 

Mais, convaincre le prolétariat que la parole qu’on lui a inoculée est perverse, que le 
travail effréné auquel il s’est livré dès le commencement du siècle est le plus terrible 
fléau qui ait jamais frappé l’humanité, que le travail ne deviendra un condiment de plaisir 
de la paresse, un exercice bienfaisant à l'organisme humain, une passion utile à 
l'organisme social que lorsqu'il sera sagement réglementé et limité à un maximum de 
trois heures par jour, est une tâche ardue. 

; x Paul Lafargue - Le droit à la paresse 
Texte intégral, Editions Mille et une nuits, 1994, pp. 7 à 29 


Paul Lafargue (1842-1911) a publié ce texte en feuilleton de 1873 à 1882 dans L'Égalité. 


moyen orient. Ces fonctions continuent 
celles des sorciers et chamans, mais elles 
sont liées ici à une nouvelle structuration 
sociale et une nouvelle façon de produire. 

e L'écriture et la loi c’est l’extériorité 
du symbole évident et la puissance collec- 
tive par l’institutionnalisation de la règle et 
son écriture, sa publicité permet aussi sa 
force et son objectivation comme force 
externe, le pouvoir comme transcendance. 

e La démocratie grecque avec la notion 
de débat public et la naissance revendiquée 
des "intellos"' longtemps après l’écriture 
(les philosophes) et les premiers débats 
ouvert sur la convention des règles humai- 
nes portés par les sophistes. 

e La crise du XIlème siècle avec le 
nominalisme et la critique de l’essence, il 
n’y a que des noms et pas réalité divine qui 
fonde le nom, 1l n’y a qu’une activité hu- 
maine (l’exemple de la connaissance éclaire 
ce possible). La décision sur les valeurs 
prendra une tournure politique plus tard 
après les débats sur le contrat social au 
XVIIème siècle. 

e L'invention de l’imprimerie par Gu- 
temberg, dont les effets ne seront visibles 
que très longtemps après, encore une fois 
c'est une nouvelle façon de manier les 
symboles. 

e L'apparition de l’industrie à la fin du 
XVIIème et l'extension du salariat au 
XIXème siècle qui fait croire qu’on peut 
valider la possibilité d'accéder au bonheur 
par le travail, l’application de la science à 
la production et la raison en politique (la so- 
ciété idéale). 


Quelques impasses visibles 

e La république classique et la nation 
(crise de la politique actuelle et des institu- 
tions) ; 

e Les solutions sur l’emploi (recours à 
l'Etat, la promesse par les politiques, la 
course aux ersatz d'emploi, etc...) ; 

e L'’attente des avant-gardes (crise mili- 
tante et dépression collective, après la pro- 
messe du progrès la peur de la catastrophe) ; 

Tout cela profite bien à Le Pen, la crise 
de la politique demande un modification 
profonde, les promesses sur l'emploi dé- 
bouchent forcément sur la précarité et le 
vide, l’impuissance politique lui laisse le 
champ libre. 


Quelques débats 

ou recherches nécessaires 

© L’instance collective demande débat 
(sa nécessité s’impose bien qu’historique- 
ment elle a toujours été au service de la 
domination). 

®e La nécessité de la critique ou des criti- 
ques globales et mais l’action en situation. 

@ L'activité humaine pensée comme 
augmentation de la puissance à la fois pour 
soi et collectivement implique une réflexion 
sur le développement et son orientation, 
donc des débats sur les choix de civilisation. 

@ La nécessité de l’éthique pour viser la 
“non-domination" parce qu’on sait qu'il 
n’y a aucune garantie et que le problème se 
repose sans cesse vu l’auto reproduction du 
pouvoir y compris dans les sphères militan- 
tes. 

e La liaison forte avec la valorisation où 
l’image de soi et la reconnaissance sociale 


sont des points très fort dans la personnalité 
humaine et ses choix ; 

e La recherche et l’expérimentation sur 
les alternatives basées sur la "non-domina- 
tion”. 

e Le heurt avec le "sens commun", on 
peut prendre l’exemple de mesures simples 
sur les dirigeants politiques qui nous trom- 
. pent ou la possibilité de débrancher les 
ordinateurs pour attaquer la puissance et 
l’autonomie de l’argent (signe de la force 
et force du signe). 

Peut-être faut-il affirmer la relativité sans 
le relativisme, la tranversalité et le multiple 
un peu comme ce qui se passe sur Internet, 
et accepter le caractère mouvant de notre 
humanité (personnelle et collective). Il n’y 
a rien à attendre, ni un parti, ni une révolu- 
tion, ni une solution strictement concrète. 
C’est l’urgence de la politique et de la 
réflexion, de l’inventivité, même si on sait 
l’incertitude et l’absence de garanties, la 
présence de la multiplicité et le besoin de 
chemins inédits. Peut-être faut-il déjà être 
capable de reprendre ce qu’ont fait nos pré- 
décesseurs avec la critique du droit divin et 
de la religion au XVIT et au XVIIIème 
siècle (cf la façon dont Rousseau et Îles 
penseurs des Lumières critiquent le carac- 
tère "naturel" de la royauté ou Kant qui écrit 
un livre pour montrer qu’on ne peut dé- 
montrer l’existence de Dieu en raison). 
Mettre en œuvre des solidarités c’est déjà 
être gagnant contre la barbarie et un type de 
réponse à la demande de globalité qui est 
souvent une injonction que nous intime le 
pouvoir. 


En guise de conclusion 

La crise est générale et la question du 
travail n’est qu’un élément de cette crise. 
La lutte contre le capitalisme rencontre la 
question symbolique, à nous de trouver des 
chemins inédits tout en sachant que nous 
sommes toujours dans un rapport humains 
où le tiers, la loi a sa place. La question de 
la loi est ainsi et toujours éminemment 
politique. 

La fin du travail croise le travail sur les 


fins. x Philippe Coutant 
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NOTE DE LECTURE 


Le travail en question 





Il est des livres qui font réfléchir et c’est peu dire que 
le livre de Dominique Méda, Le Travail, en fait partie. 


e sous-titre Une valeur en voie de 

disparition, en annonce la teneur. J'ai 

enfin trouvé une philosophe qui n'essaie 

pas de construire un système clos et 
qui s'intéresse à un problème de société : le travail. 
On pourrait dire que ce livre vient à la suite ou 
avant la brochure de la Fédération anarchiste sur le 
même thème. En effet, Dominique Méda effectue 
une totale remise en cause de l'idée de travail et de 
ce que nous y associons. À travers une histoire de 
l'idée, du concept Travail, elle permet dans un 
premier temps de démontrer que notre rapport au 
nous le vivons n'est pas naturel, ni une donnée 
constitutive de l'essence humaine. Il répond à des 
exigences, à des visions du monde, régi selon 
certaines règles qui pourraient être autres. Des 
critiques semblables avaient été apportées à la 
brochure de la Fédération anarchiste sus-nommée, 
laquelle ne remettait pas en cause l'idée, sa non- 
intégration dans un processus historique. Disons 
que les deux se complètent. À vos lectures, donc ! 


Du passé faisons table rase, 
foule esclave, debout, debout. 


Il est vrai que, alors que l'on stigmatisait le 
travail avec des slagans comme “droit à la paresse" 
ou “ne perdons pas notre vie à la gagner”, avec la 
croissance du chômage et la misère qui en découle, 
le débat sur la notion de travail est remis à l'ordre 
du jour. Chacun y allant de son discours pour que 
chacun ait un boulot sans remettre en cause 
l'organisation actuelle exclusivement fondée sur le 
rapport au travail | ne va-t'on pas jusqu'à dire que 
pour mériter des aides indécentes, il faudra travail- 
ler pour ainsi dire gratuitement ?) Nous assistons à 
une volonté commune de définir le travail comme 
réalisation de l'essence humaine, une extériorisation 
de son humanité et la condition de son hominisation 
(passage de l'état animal à l'état humain). Même si 
la notion d'emploi est toujours en vigueur, elle perd 
de sa force, n'étant qu'une manifestation particu- 
lière du travail, qui lui reste mythifié. 

Le travail est glorifié comme créateur de lien 
social. C'est autour de l'atelier, avec les collègues, 
que se nouent les relations. Des gens qui n'auraient 
rien à voir, rien à faire ensemble, se trouvent réunis 
autour de leur activité de production. Et si ces 


raisons ne suffisent pas, face à la catastrophe et 
à la misère du travail salarié, on affirme que l'es- 
sence du travail est autre, que sa forme actuelle 
est une dégénérescence et qu'il faut libérer le 
travail { d’aucuns inscrivaient sur le fronton de 
leurs camps que le travail rend libre). 

Dominique Méda commence son travail de sape 
de cette prétention de faire du travail une valeur 
humaine universelle comme l'est le langage par 
exemple. Elle montre que le mot travail n'existe pas 
dans toutes les langues, que sa signification peut 
être autre quand il existe. De même, les activités 
laborieuses ont été, historiquement, moins centrales 
que de nos jours. Beaucoup de prétentions tombent 
dès lors à l'eau. En philosophe, Dominique Méda 
prend l'exemple des Grecs anciens qui fondaient le 
lien social sur la vie politique et non, réservé aux 
hommes non libres : les esclaves. De plus, le travail 


n'existait pas. La différenciation existait entre les 
activités nobles (politique, sport, art, philosophie) et 
les activités pénibles. Plus tard, les rapports 
au travail ont évolué entre la malédiction, la puni- 
tion, la réalisation de l'œuvre créatrice. D'autre 
part, les activités financières, la recherche du gain, 
étaient vues comme immorales. 


Les rois 
nous saoulaient de fumée, 
paix entre nous, 
guerre aux tyrans ! 

On peut dire que le travail apparaît au XVIII° 
capitalisme. On fixe le prix des marchandises en 
fonction du nombre d'heures travaillées. Le travail 
sert de mesure. Petit à petit, le travail a pris une 
autre valeur. 1! devient le moyen d'accroître la 
richesse des nations, but qui ne va pas de soi. Le 


de l'Homme. Dans leurs théories, les philosophes 
ont établi un état de la nature, avant la constitution 
de l'Etat, dans lequel ne règne aucune loi si ce ne 
sont les lois naturelles. Dans cet état de la nature, 
tout appartient à tous ; mais l'Homme en travaillant 
l'objet et en lui inscrivant sa subjectivité se l'appro- 
prie. La propriété individuelle naît donc, selon eux, 
de la capacité de travail des gens, ce qui explique, 
à leurs yeux, les inégalités. 

L'apparition du travail et sa mythification sont 
sans doute dues à plusieurs raisons : révolution 
industrielle, explosion démographique, bouleverse- 
ments sociaux, mais ces raisons n'expliquent pas le 
changement de rapport au monde et, partant, au 
travail. Il faut citer les révolutions qui se sont 
effectuées dans ces rapports: fin du système 
géocentriste qui plaçait la terre au centre de 
l'univers et non le soleil, fin des justifications 
“naturelles” de la hiérarchie qui en découlait et 
émergence de l'individu isolé. L'individu ne noue de 
relations avec les autres que sous la contrainte. 
Selon cette idée, les rapports inter-individuels se 
fondent essentiellement sur l'échange toujours en 
vue de l'intérêt personnel. On échange soit des 
marchandises, soit sa force de travail et ces rap- 
ports doivent constituer le ciment social, ciment 
extrêmement fluctuant, on le conçoit déjà. Pourtant 
cette idée du travail à la base du maintien de la 
société se conçoit déjà. Pourtant cette idée du tra- 
vail à la base de l'unité de la société se maintient. 
Tous les courants idéologiques se positionnent dans 
une acceptation du travail. Les socialistes de 
l'époque (socialistes, communistes, anarchistes 
d'aujourd'hui) adoptent des positions en faveur du 
travail même s'ils en dénoncent la forme actuelle. 
D'ailleurs, les projets de société sont essentielle- 
ment fondés sur le prolétariat et son organisation 
syndicale. Nous retrouvons ces idées dans les 
intertitres tirés de l'/nternationale. 


La terre n'appartient 
qu'aux hommes. 
L'oisif ira loger ailleurs. 


Avec les Trente Glorieuses, le mythe du plein 
emploi et de l'Etat social gagne du terrain. Il n'y a 
plus de réflexion sur le sens du travail, sur le 
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PUBLICATION 


Coûts et blessures 





D'abord il y eu neuf dessinateurs dont notre 
ami Gaüzère… et Barbe, Bernar, Jy, Plantu, 
Spinga, Tignous, Willem... et leurs meilleurs 
dessins sur le racisme et les inégalités. Ensuite, 
des militants, des écrivains, des enseignants, des 
magistrats les ont illustrés d’un court texte. Et 
sur la ligne d’arrivée, un magnifique livre 

| (grand format de 176 pages) où en 40 dessins et 


autant de textes on y voit plus clair. 


"Le" bouquin à commander pour se faire 
plaisir en cette fin d’année (600fb ou 100ff) à 
Maurice Smadja (éditions Iconovox), 62 avenue 
de la Paix à 93150 Le Blanc-Mesnil. On se 


renseigne au 00.33.(0)1.45.91.20.62. 


pourquoi, sur l'utilité de la production, sur le bien 
être intellectuel et moral des individus. On peut dire 
que le mot d'ordre est "Produisez et consommez !”. 
Malgré toutes les critiques, le travail reste le garant 
d'une certaine socialité, aptitude à vivre en société. 
Il est vu comme le lien unifiant les individus qui, 
répétons-le, sont conçus comme des êtres ne 
recherchant que leur intérêt propre. Que penser 
d'une société qui ne peut pas tenir sans cette 
obligation productive axée autour du travail ? Aur- 
jourd'hui, il semble bien que l'idée d'un Etat social 
est mise à mal. Avec la réduction massive de son 
rôle de bouée de sauvetage face aux inhumanités 
du système capitaliste, l'Etat apparaît dans sa vraie 
nature : une force de répression. 

L'économie à donc besoin d'un réajustement 
social. Pourtant, dès son apparition en tant que 
discipline, elle s'est voulue être une science aussi 
infaillible que les mathématiques ou la physique. 
Elle prétendait donner des lois nécessaires aux com- 
portements humains. Elle part aussi d'individus ou 
de groupes isolés n'agissant que d'après calcul 
rationne! de leur intérêt propre et visant à le maxi- 
miser. La philosophie politique sera tellement 
éblouie par ces découvertes, et en particulier 
l'émergence de l'individu, qu'elle ne parviendra pas 
à penser l'individu dans un tout social craignant de 
tuer l'un au bénéfice de l'autre. Pourtant Proudhon 
apportait déjà en son temps l'idée d'une force 
collective, idée qu'il développera tout au long de sa 
vie comme critique “scientifique” de l'exploitation 
capitaliste. Et, en effet, l'individu n'est jamais isolé 





| ou alors c'est un sauvage qui n'a d'hu- 
| main que l'apparence puisqu'il manquerait 
le langage, le rire, la position debout et 
la sensibilité, à l'image des “enfants 
sauvages”. On voit mal de tels individus 
créer un contrat social en vue de créer 
une société. L'idée proudhonienne est que 
le résultat de l'association est toujours 
plus important que la simple addition des 
efforts individuels. Un plus un égale plus 
que deux. C'est le principe de la syner- 
gie. La société est un tout, porté par des 
individus, mais dégageant une force 
collective importante. Dans cette optique, 
on voit mal selon quel critère on peut 
déterminer la différence d'importance des 
activités humaines et selon quel critère 
on peut justifier la hiérarchie des fonc- 
tions et des salaires. 


Ouvriers paysans, nous 
sommes le grand parti 
des travailleurs 


Il faut donc bien voir que certaines 
idéologies restent marquées par cette 
conception atomiste d'individus isolés, 
calculateurs, poursuivant leurs intérêts 
propres. Selon eux, la société est le 
résultat de cet ensemble ou plutôt de la 
juxtaposition de ces intérêts sans qu'il en 
résulte d'interactions. C'est nier que 
l'individu peut aussi prendre en compte 
l'intérêt collectif, qui est autre que la 
somme des intérêts individuels { même si 
certains me répondront que la prise en 
compte de l'intérêt collectif est de l'é- 
goïsme déguisé). 

Pour répondre à l'objection que les 
individus en voudront toujours plus, que 
leurs désirs sont insatiables, certains 
théoriciens, dont des anarchistes comme 
Kropotkine, ont affirmé que l'économie, 
le travail libéré de l'exploitation salariale, 
assurerait l'abondance matérielle afin que 
chaque désir puisse être comblé. Une telle position 


# 


est inconséquente et fut critiquée, en particulier par 
des anarchistes. Les problèmes de pollution, d'épui- 
sement, d'épuisement des ressources naturelles 
posent la question de l'intérêt (mondial), des limites 
de l'optimisme d'abondance. Or, pour se libérer de 
cette oppression de la production, il y a plusieurs 
solutions dont la limitation consciente et raisonnée 
des besoins. Il est d'ailleurs souvent admis que la 
surconsommation des individus répond à un vide 
qu'ils tentent de combler, à la perte du sens de la 
vie { l'amour, la révolte, la participation active à la 
vie associative et militante redonnent un sens à nos 
vies). Cela ne signifie pas que je veuille défendre 
une vie austère et de privations mais simplement 
porter l'attention sur ce qui nous apporte effecti- 
vement le bonheur. La surconsommation qui induit 
un travail intensif afin de pouvoir acheter { il est 
vrai que de nos jours nous devons travailler plus 
pour vivre tout de même moins bien, tellement le 
système est aberrant) nous prive d’autres sources 
de réalisation de soi, d'occupation de notre temps. 
C'est d'ailleurs dans cette voie que nous pousse 
Dominique Méda. Ayant critiqué les bases économi- 
ques de la société en dénonçant le fait que la 
société est gérée comme une entreprise par des 
technocrates (voir le cas des services publics}, elle 
nous invite à sortir de l'économisme, cette tendan- 
ce, que l'on retrouve chez certains anarchistes, à 
tout réduire à des problèmes économiques. 
D'aucuns admettent l'existence de sphères 
autres : la culture, les arts, la politique, rapport à 


l'autre, mais les jugent insuffisantes où du moins 
réductibles à des problèmes plus vastes, d'ordre 
économique. 

Pour moi, cette tendance est matérialisée par le 
syndicalisme révolutionnaire qui fait de l'organisa- 
tion syndicale, donc de l'organisation du travail, la 
structure de gestion de la société future. Cette 
tendance ne voit les individus qu'en situation 
laborieuse, même si les syndicats peuvent se 
grouper sous forme d'union locale, donc dans une 
logique territoriale et non seulement catégorielle 
(comme la CNT par exemple). Il n’en demeure pas 
moins que l'imagerie véhiculée par ces groupes est 
celle de l'ouvrier du XIX° siècle qualifié, voire 
surqualifié. Cette représentation reste entachée 
d'une vision du travail de type artisanal. Comme je 


à gérer cette société dans laquelle il vit. À certains 
moments, nous sommes travailleurs (et encore, pas 
tous !}, à d’autres encore, joueurs de foot, cinéphi- 
les, randonneurs, etc. C'est toute cette complexité 
qui fait la société et l'on perçoit bien que les 
velléités de gérer ce multiple à travers une struc- 
ture unique, le syndicat, relève plus de l'uniformisa- 
tion oppressive que l'organisation des intéressés 
eux-mêmes. Heureusement, le mouvement anar- 
chiste dans son ensemble n'est pas tombé dans ce 
piège et, dès Proudhon, reconnaît une certaine 
autonomie au champ politique [dans le sens de 
gestion collective de la cité} et des autres axes de 
luttes : école, féminisme, pacifisme... Et Dominique 
Méda nous aide dans cette réflexion-action d'une 
nouvelle citoyenneté. Certaines de ces pistes sont 
critiquables d'un point de vue libertaire surtout 
quand elle espère [même si elle se rend compte du 
caractère hautement utopique de cet espoir) que 
l'Etat puisse ne plus être “pris en otage” par une 
classe, comme si l'Etat ne défendait pas les inté- 
rêts des bourgeois en les faisant prendre pour les 
intérêts de l'ensemble de la population. 


Nous ne sommes rien, 
soyons tout 
Les propositions anarchistes ne sortent pas 
intactes de cette critique. Elles sont vidées de leur 
côté réducteur économiste, mais elles se nourris- 
sent fort bien de cette critique du travail, de 
l'économie, de la répartition des richesses, de cet 
effort de redéfinir du lien social, qui reconnaisse 
l'individu mais sache aussi le considérer en société, 
en groupe. D'ailleurs, certaines positions de Domini- 
que Méda fleurent bon le socialisme : socialisation 
des richesses, égalité des salaires, théorie de la 
force collective, tentative de trouver des réponses 
concrètes sans tomber dans le jusqu'auboutisme. 
Le travail est mort. Vive la vie ! 
x Fred 


Fédération Anarchiste 
Le travail. Une valeur en voie de disparition. 
Dominique Méda, éditions Aubier. 


Demandez-nous 5, 10, 20 
exemplaires de ce journal 


pour les diffuser autour 
de vous, à vos ami(e)s... 














Faute de place, nous ne pouvons glisser dans ce 
numéro la deuxième partie du dossier sur Nestor 
Makhno. Nous le reportons donc au mais pro- 
chain (???) ainsi qu'une présentation (rédigée 
par Jean-Marc Raynaud) du livre de Gérard 
Lorne, y rouge au noir, Mémoire vive d'un por- 
teur de valise (guerre d'Algérie}, qui vient de 
sortir aux éditions du Monde Libertaire. 


FRANCE / MÉDIAS / IL Y À UN AN : LE MOUVEMENT DES CHÔMEURS 
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Le mouvement de chômeurs AC / a réalisé collectivement une réflexion sur la manière dont 

les médias ont présenté le mouvement des chômeurs au cours de l'hiver 1997-1998. Édifiant | 
Tout aussi édifiant, dans le contexte belge actuel, nous vous proposons de remplacer 

les mots mouvements et collectifs de chômeurs par collectif contre les expulsions et sans-papiers. 


a couverture médiatique du mou- 
vement des chômeurs de l’hiver 
1997-1998 fournit une nouvelle 
illustration de la fonction dévolue 
aux Journalistes : celle de chiens de garde du 
système économique (1). Les journaux de la 
presse écrite et de la télévision ont adopté 
trois attitudes successives : ils ont tout d’a- 
bord surmédiatisé les premières occupations 
en traitant le mouvement sur le mode de la 
compassion, puis, quand les chômeurs sont 
devenus une menace politique, ils se sont 
faits, au nom du “réalisme”, les 
pédagogues du pouvoir. Enfin, 
quand le mouvement s’est pour- 
suivi malgré l'intransigeance du 
gouvernement et de la répres- 
sion, ils ont adopté une logique 
de dénégation, privant les ac- 
tions de légitimité et de visibili- 
té.temal 


La compassion 


Dans la première phase, les 
occupations font la “une” des 
Journaux. Une armée de journa- 
listes parcourt le pays, d’Arras à 
Marseille, pour rencontrer dans 
les Assedic occupés ou plus 
souvent chez eux, en famille, 
ces "exclus" qui ont fait tomber 
la droite, et qui pourraient bien 
menacer la gauche. Les occupa- 
tions se multiplient, en grande 
partie sous l’effet de cette mé- 
diatisation. Mais les médias 
servent sans doute moins la lutte 
des chômeurs qu'ils ne se 
servent d'eux. Le spectacle 
qu'ils mettent en scène repro- 
duit les clichés d’une vision 
compassionnelle qui fait pen- 
dant au culte des édiles politico- 
économiques auquel ils se vou- 
ent pas ailleurs. Parfois sincères, 
parfois suintant la mauvaise 
conscience des nantis, ces in- 
nombrables portraits de chô- 
meurs en "détresse", réclamant 
quelques miettes du gâteau de 
Noël (combien, d’"appels de 
détresse", d’"expression de 
détresse", de "cris de désespoir" 
dans la presse de ces jours-là) contribuent en 
fait à exclure les chômeurs en refusant de 
les considérer comme des sujets sociaux 
autonomes. Qu'est-ce que la détresse ? "Un 
sentiment d'abandon, de délaissement, de 
solitude, d'impuissance" nous dit le dic- 
tionnaire. La détresse demande “du cœur des 
mots ou des gestes pour exprimer la solida- 
rité de la collectivité" (2). Solidarité, le mot 


est lâché. Il résume l'essentiel de la réponse 
gouvernementale à un mouvement qui parle 

de "dû" et de "droits", et qui, par ses reven- 
dications, met en cause l’ensemble des 
orientations économiques. Bientôt, les ma- 
traques de la "République" viendront au 
secours de la "solidarité de la nation" pour 
convaincre les chômeurs de retourner à leur 
place. On fera alors bon usage d’un autre 
argument: “Une détresse qui fait de la 


politique, c'est de la détresse manipulée" 


(3) 





Le 3 janvier, Martine Aubry fait aux 
chômeurs l’aumône de 500 millions de 
francs (en fait déjà dépensés) et déclare : 
"Les mesures ont été prises donc il faut que 
ça s arrête" (4). Le mouvement, au con- 
traire, s'étend. Elle demande l’évacuation 
des Assedic (5), mais Jospin hésite encore à 
la suivre. Pourtant le ton gouvernemental 
change. Ceux qui évoquaient de façon pa- 


ternaliste "l'impatience légitime des chô- 
meurs" dénoncent maintenant "l'enferme- 
ment du mouvement dans une logique struc- 
turelle (6). 

Le réalisme 

Le cœur médiatique, qui battait hier si 
fort pour les chômeurs, obéit désormais 
unanimement à la raison économique. Le 9 
janvier, Laurent Joffrin, directeur, de la ré- 
daction de Libération écrit : "Lächer beau- 
coup (ce serait) menacer les finances publi- 
ques ou pire, augmenter d'une 
manière ou d'une autre les 
prélèvements sur le travail, 
solutions quirisquent, à terme, 
d'accroitre. le chômage". Il 
n’est bien sûr pas question pour 
l’éditorialiste d'augmenter les 
prélèvements sur le capital. Le 
maître-mot - et le mot des maî- 
tres - n’est plus “détresse” mais 
réalisme". Quand pour empé- 
cher la généralisation des occu- 
pations, Jospin lâche un milliard 
et fait évacuer les Assedic, Gé- 
rard Dupuy (7) oppose ces "ré- 
sultats forcément modestes "aux 
"revendications maximalistes" 
des chômeurs. Si l’on trouve ici 
et là des réserves sur la poli- 
tique gouvernementale, elles 
sont d'ordre pédagogique : com- 
ment faire entendre raison à ces 
"désespérés" ? Le 21 janvier, 
quand Jospin intervient pour la 
deuxième fois, en annonçant 
qu’iln’augmentera pas les mini- 
ma sociaux et qu’il n’y aura pas 
de RMI pour les jeunes, Alain 
Lebaude écrit dans Le Monde : 
"Il aurait pu expliquer en quoi 
le relèvement des aides de tou- 
tes sortes entrainerait des re- 
couvrements avec les minima 
salariaux, dont le SMIC, nuisant 
à l'équilibre de tout l'édifice so- 
cial à la française" 

Les spécialistes en communi- 
cation du gouvernement inven- 
tent alors une “Madame Exclu- 
sion", en l'occurrence Madame 
Join-Lambert qui, à l’image 
studieuse et rassurante de tant d’autres 
"Madame Plan d'Urgence", est censée 
s'appuyer sur une large consultation pour 
faire un rapport sur la refonte des minima 
sociaux. Un mois plus tard, lexpert remet 
ses conclusions au gouvernement. Le techni- 
cien confirme le politique, lui- “sels inter- 
prète de la puissance économique : il n’est 
pas question de satisfaire les dde des 
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At d'u un a et nd ton ne 
Monde souligne "l'unanimité pour saluer la 
qualité du rapport" et Le Figaro le qualifie 
“d'ensemble cohérent qui a su éviter le 
piège de la démagogie". Selon l’éditorialiste 
Franz-Olivier Giesbert, la proposition de 
cumul ‘ressemble à un début de flexibilité” 
(8). Il est vrai qu'elle était déjà au pro- 
gramme de la Commission sociale du 
CNPF. Au patronat l'exploitation, à l’État la 
compensation, aux journalistesl’explication. 
Et les pauvres seront bien gardés... 


La dénégation 

La manifestation du 27 janvier organisée 
par la CGT pour soutenir le projet de loi sur 
les 35 heures signe aux yeux des journalistes 
la fin du mouvement. Les associations de 
chômeurs y participent, malgré de nombreu- 
ses réserves sur un projet qui fait la part 
belle à la "flexibilisation", et la presse, par 
un raccourci habile, présente cette participa- 

tion comme un rallie- 
ment. France-Ilnfo 
annonce ainsi que 
“les chômeurs mani- 
festent pour soutenir 
le gouvernement”. 
Quant aux chômeurs 
en lutte, 1ls ne sont 
pas moins nombreux 
qu’en décembre, 
quand toute la presse 
leur consacrait Ja 
“une”. Ils ne sont pas 


Au patronat 
l'exploitation, 
à l'État 
la compensation, 
aux journalistes 
l'explication. 





EN MOUVEMENT / LES MINIMA SOCIAUX... 








AC !, Act Up- 


Meme en prison ! 


Paris, AIDES, le Groupe Multiprofessionel 


des Prisons, le: Génépi, et l'Observatoire International des 
Prisons se sont réunis pour former une plate-forme commune. 


ette plate-forme travaille à ce que 
les détenus puissent enfin bénéfi- 
cier des minima sociaux disponi- 
bles à l’extérieur. Une conférence 
de presse a eu lieu le 10 novembre dernier 
pour présenter aux médias ces revendica- 
tions. 





Les minima sociaux, 
même en prison 


Tout le monde le sait : ce sont surtout les 
pauvres qu'on met en prison. Ce que l’on 
sait MOINS, en sl 
che, c’est que l’uni- 
vers carcéral accentue 
la précarité de ses 
"hôtes”, et produit 
son indigence propre. 
Aujourd’hui, faute de 
revenus, 60% des 
détenus vivent en 
France en dessous du 
seuil de pauvreté 
carcéral; Ceux qui 
travaillent ne perçoi- 


moins actifs, malgré PR PP =. vent qu'un salaire 
la répression. Il ne se EC LEE SELS dérisoire ; la plupart 
passe pratiquement "| &= sont contraints à 
pas un Jour sans seront l’inactivité; beau- 


qu'ils ne manifestent 
leur colère: nous 
avons recensé cent 
cinquante actions pour le seul mois de fé- 
vrier, Mais il y a de moins en moins de 
journalistes pour les suivre. Les dépêches 
d'agences finissent à la corbeille ou font 
l'objet d’une brève, au gré des espaces 
vides. Une fois de plus dans les rédactions, 
il ya quelqu’ un pour dire "Ÿ en a marre, on 
passe à autre chose”. Et il y a, comme 
toujours dans l'actualité une révélation, 
sensationnelle, une catastrophe naturelle ou 
un conflit imminent pour prendre le relais, 
De temps en temps ; on voit resurgir les 
"chômeurs", mais c’est avec des guillemets. 
Les “désespérés" d'hier sont devenus les 
anarchistes" ou les "autonomes". Les autres 
ont rejoint les courbes des statisticiens. 
Les maîtres ont eu le dernier mot. 


*x AC! Commission Médias 
Maison des Ensembles 
5 rue d'Aligre, 75011 Paris 
(1) Pour reprendre l’expression de Serge Halimi 
dans Les nouveaux chiens de garde, Ed. Liber 
1997. 
(2) Le Monde, 7 janvier 1998. 
(3) Nicole Notat, Libération, 5 janvier 1998. 
(4) Libération, 5 janvier 1998. 
(5) Le Monde nous l’apprendra incidemment un 
mois plus tard dans l’hagiographie qu’il lui 
consacrera sous le titre "Martine Aubry, un destin 
qui se cherche”. ler février 1998. 
(6) Cambadélis, Le Monde, 25 janvier 1998. 
(7) Libération, 10 janvier 1998. 
(8) Le Figaro, 27 février 1998. 





bien gardés. 


coup sont exclus des 
prestations sociales 
courantes, et tributai- 
res d’aides extérieures extrémement inéga- 
les. Cette précarité propre aux PRE que 
injuste et dangereuse : elle menace ue santé 
et l'intégrité physique des détenus ; elle crée 
et renforce des injustices judiciaires et socIa- 
les ; elle fragilise sa famille et ses proches. 


Dommages sanitaires 

Sans revenus, les détenus ne peuvent ni 
renouveler les produits d'hygiène élémen- 
taire que l'administration pénitentiaire est 
censée leur pRoaiee ni compléter l’alimen- 
tation de base qu’elle fournit. A ce titre, la 
précarité carcérale constitue un risque 
sanitaire: elle empêche les détenus de 
prendre soin d’eux-mêmes et aggrave les 
effets des pathologies lourdes, particulière- 
ment fréquentes en prison, comme le sida ou 
lPhépatite C. 


Délinquance et insécurité 

L'absence de revenus en prison est par 
ailleurs un facteur d’insécurité pour les 
détenus. Le manque de ressources entraîne 
trafics, rackets et prostitution. Les plus 
pauvres se trouvent par là même surexposés 
aux sanctions disciplinaires, aux violences 
physiques et aux pratiques à risques. 


Inégalités Midiclaires 


La précarité propre à l’univers carcéral 
crée par ailleurs des négalités judiciaires : 





l’absence de revenus rend plus difficile 

l’aménagement des peines, qui exigent des 
garanties d’emploi et de logement, et un 
effort actif d'indemnisation des victimes ;1ls 
sont en outre pénalisés pour assurer leur 
défense dans les meilleures conditions. 


Désinsertion sociale 


La précarité qui prévaut en prison contribue 
largement à l'exclusion des détenus et con- 
tredit l’objectif de réinsertion affiché par 
l’administration pénitentiaire: incapables, 
pendant la détention, de faire face à leurs 
charges extérieures (emprunts, loyers), 1Îs ne 
peuvent plus dès lors soutenir leurs proches, 
sanctionnés et pénalisés à leur tour, et ris- 
quent de se retrouver sans ressources à leur 
libération. 1 ne faut donc pas s'étonner que 
le taux de récidive culmine dans les mois 
qui suivent la sortie de prison. 


Cherté de la vie carcérale 

Il faut se défaire du mythe d’un détenu 
"nourri, logé et blanchi" dont les besoins 
seraient couverts gracieusement par l’admi- 
nistration pénitentiaire. Pour être plus sup- 
portable, la vie carcérale coûte cher : le prix 
des marchandises y est parfois deux fois 
plus élevé qu’à l’extérieur, et le développe- 
ment en cours des prisons privées accusera 
davantage ce phénomène. 

Le système actuel doit être remis en 
question : rares et inégalitaires, le travail 
carcéral et les aides extérieures ne peuvent 
plus être les seules ressources en prison. 
C’est pourquoi nous demandons que toute 
personne incarcérée ait droit, du premier au 
dernier jour de son incarcération, à un mini- 
mum de ressources personnelles, ce mini- 
mum étant constitué soit par le maintien de 
ses droits (minima sociaux, notamment 
RMI), soit par l’ouverture pendant l’incarcé- 
ration des droits sociaux auxquels elle aurait 
pu prétendre avant l’incarcération, soit par 
des prestations particulières lui donnant 
droit aux mêmes minima pendant toute la 
durée de son incarcération et l'articulation 
de sa sortie. 


x Act Ub-Paris 
Arlindo Constantino 
01.49.29.44.75 
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Les exclus et moi et moi et moi... 


L'ONEM supprime des droits aux allocations de chômage pour atteindre des quotas. 
Les CPAS, par le biais des contrats dits d’insertion de jeunes ou de SDF, en font autant. 


’insertion, c’est pourtant simple : 
y'a qu’à se présenter à tel endroit 
aux heures d’ouverture avec tel 
papier et/ou pour obtenir tel papier. 
Ne vous demandez pas en quoi cela réinsè- 
re: faites-le, c’est plus simple. Oui mais 
voilà : ici il ya trois heures d’attente, à la 
suite de quoi, une employée revêche ne 
comprend pas quel papier vous voulez ; elle 
vous renvoie vers qui VOUS à envoyé ici ; et 
alors vous n’avez qu'à... vous auriez dû... 
Pourquoi n’avez-vous pas..? Ah non, vous 
avez perdu votre droit à. vous devez re- 
commencer une période d’attente. 

C’est ainsi, sans grande cérémonie et sans 
recours suspensif, que tombe le verdict de 
privation du droit à l’existence. 

Jusqu'au jour où vous dites à cette même 
employée revêche que vous n’êtes pas un 
SDF aspirant minimexé comme les autres, 
mais leur éducateur employé dans l’ASBL 
d'aide aux SDF; enfin un bon père de 
famille travailleur, et ici témoin fortuit de la 
façon dont les autres sont traités. Confusion 
de l’autre côté du guichet : Ah, vous auriez 
di le dire... |! Attendez une minute, on va 
régler. L’employée file dans le bureau du 
directeur, revient avec les papiers qui soi- 
disant manquaient au dossier cinq minutes 
plus tôt, écrit des choses par ci par là sur des 
formulaires, et. C'est en ordre! Vous 
pouvez repartir. Pour vous, l’administration 
est un bancontact de secours. Pour vos frères 
qui sont à "réinsérer", c’est une administra- 
tion à quotas, kafkaïenne à souhait. 


Et c'est volontaire... 

C’est volontaire ! Mais vous, l’éducateur, 
vous ne pouvez pas le dire, parce qu’on ne 
vous croirait pas; vous pouvez encore 
moins l’écrire, parce que, d’après certains 
membres du conseil d'administration de 
votre ASBL subsidiée, on ne scie pas la 
branche sur laquelle on est assis. Pensez 
donc à votre salaire et aux subsides de votre 
ASBL. 

Pas de chance, un de vos frères aspirant- 
minimexé vient de se voir couper les vivres 
pour une raison qui Le dépasse. Comme il ne 
connaît pas ses droits, il a du mal à com- 
prendre le parcours du SDF minimexé, 
pourtant limpide et engageant comme on 
vient de le voir. On ne sait pas exactement 
ce qui s’est passé entre lui et l’employée 
revêche, mais au retour, il s’est énervé. Il a 
cassé une impressionnante série de vitres 
biseautées avec sa tête. Montant des dégâts 
aux vitres : astronomique. Etrange politique 
de réinsertion. 

Faites la manche ! 

Il n’y a qu’une chose de vraie là-dedans : 

la manche. Ça au moins, ça marche. Encore 


faut-il respecter les règles que la police 
impose pour ne pas que votre manche ou 





celle de vos frères ne perturbe l’ordre pu- 
blic. En particulier, il faut être seul à son 
poste de manche, bien tranquille, ne pas 
embêter les passants. 

Un jour pourtant, sur le pont piétonnier 
entre la gare et la ville, les mancheurs se 
retrouvent à quatre autour d’une chimay. 
C’est la fin de l’après-midi et les navetteurs 
défilent. Les mancheurs ont voulu causer en 
se reposant de la manche ; mais bientôt, ils 
commencent à la faire à quatre. L'un d'eux 
harangue les passants en brandissant une 
ordonnance de médicaments pour sa fillette. 
Tous ont envie de poursuivre et de secouer 
ces portefeuilles sur pattes qui défilent en 
plissant les ailes du nez et en détournant les 
yeux. Les dits portefeuilles sur pattes ne 
sont pas contents. Ils ont leurs quarante 
heures par semaine et ils ont payé leurs 
impôts ; leur vie est saturée d’efforts ; et 
tout cela c’est pour se faire accrocher par 
leurs concitoyens dans la dèche, qui leur 
barrent le droit chemin comme un reproche, 
comme des cris, comme des larmes, comme 


des injures, comme une agression. 

De loin, l’administration du chemin de 
fer observe les événements. II lui faut proté- 
ger ses "clients" navetteurs. L’Administra- 
tion appelle la police. Les policiers obser- 
vent à leur tour ce "scandale" que les quatre 
mancheurs sont en train de faire sur la voie 
publique. Ils décident d'intervenir. Ils fon- 
dent sur les mancheurs en leur intimant de 
circuler. Le ton monte et les matraques se 
décrochent. C’est la bagarre. Certains man- 
cheurs se retrouvent au cachot ; d’autres à 
l'hôpital. 

Libre comme l'oiseau 

En néerlandais, hors-la-loi se dit vogel- 
vrij, libre comme l'oiseau. C’est dire qu'il 
est interdit d’être libre. Il faut se mettre dans 
les chaînes du travail. Si on en trouve, et si 
on y arrive. 

Ils sont hors-la-loi, ceux qu’on pousse 
hors des quotas du minimex. Les politiciens 
essayent de nous convaincre qu’il faut abso- 
lument reprendre le pain aux oiseaux : un 


A la traine 


Ce monde se traîne. Péniblement, il semble se laisser glisser vers une fin de siècle aux 
relents d’absurde et d’horreur à la fois. Mieux même, on peut l’observer dériver à ses 
heures perdues de n’avoir rien trouvé de mieux que de mourir d’ennui ou d’une faim que 
bien peu savent rassasier, On le voit ainsi s’emporter de lui-même. Poussé par les flots 
poisseux d’une époque sans morale. Et dont les courbes au loin dessinent un paysage aux 
contours flous, les linéaments d’une marée d'hommes aux destins incertains. 

Oui, ce monde traîne derrière lui une réputation de crimes dont l’histoire n’a pas fini 
de parler. Dont l’actualité bien trop brûlante nous en fait apprécier les stigmates très 
souvent d'avance périmés. Dont les miasmes d’une société qui n’a jamais cessé d’être en 
décomposition se font sentir à chaque levée de drapeau. Ce linceul qui en a étouffé plus 


| d’un avant l’heure. Préventivement. De cette prophylaxie produite par ces hordes dociles 


de séides et épigones d’un pouvoir que l’on sait épuisant. Impuissant. Et dont la logique 


| foncière est de n’en avoir aucune, si ce n’est celle d'exécuter avec la brutalité du barbare 


quelques consignes sans grandes cohérences. Sans conséquences mêmes que l’on pourrait 


lui attribuer et illusoirement jouir à notre tour. Mais l’on sait ces entreprises qui nous | 


gouvernent, ces trusts dont la cynique gestion est érigée en religion d’État. Quand 


l’économie parle, la politique est condamnée à se taire. 


Ainsi, cette époque se vide d’elle-même d’avoir pour seul leurre ce bonheur | 


insoutenable qui s’achète et se consomme. Renvoyant beaucoup au triste et mauvais sort 
de se sentir n’être rien pour tout le monde en général et soi en particulier. Et ce même 


si avoir n’est pas être. 


Le gagnant d'aujourd'hui supplante le battant d’hier, et devient le masque d'une 
culture mondiale que d’inquisiteurs médias s’empressent de diffuser au nom d’une vérité 
qui se perd à ne jamais se trouver. 

Oui, ce monde est un écheveau extraordinaire, à l’image de bien d’autres, et dont le 


sérail politique a des allures d’inceste perpétuel, de phalanstère clos sur lui-même. 


Théâtre de guerres claniques et source d’une justice inique et désuète. À ce ee de rôles 


inconvenants, la crise a bon dos. Cette même crise qui justifie tout et n’explique rien. | 


Comme un réflexe dont la mauvaise foi qui la fait naître le nourrit de ses pires exactions. 
Je ne veux rien de tout cela. Pas même les honneurs. Pas même les horreurs que l’on 


| s'impose au nom d’un sacrifice qui n’en est pas vraiment un. 


Que reste-t-il des rêves de chacun ? Au fond du désespoir ? Tout peut-être, l'essentiel 


sûrement. Le désir si l’on cherche bien de faire naître au quotidien un monde où jamais | 


l’on ne laisse l’éthique à la traîne, où chacun s’éveille à la révolte de l’autre. 


+ Grégory Lambrette 
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ALTERN 


minimex par-ci, un minimex par-là ; quel- 

ques soins de santé... Que les oiseaux coû- 
tent cher ! C’est à cause d’eux que la Belg:- 
que est endettée. En effet, le pain pour les 
oiseaux, les multinationales en ont besoin 
pour bien vouloir construire chez nous à 
grands renforts de subsides des usines dé- 
montables dans dix ans. Les banques en ont 
besoin pour continuer à prêter à intérêts aux 
secteurs publics et à les rançonner. 

C’est pour cela qu’il faut passer en mar- 
chant vite devant les SDF mancheurs en 
rupture de minimex, et les voir se faire 
tabasser s’ils font la fête sur le pont. Les 
navetteurs et autres travailleurs doivent bien 
se dire que la police embarquera tout ce 
scandale, et que si un jour ils tombent du 
train de leur navette, 
quotas et la police s’occuperont d’eux pa- 
reillement. Ainsi soit-1l. 

Amen ? Pas précisément 

Rendez-vous à l’Écho des Chavannes à 
Charleroi (rue Chavannes, ville haute) le 
vendredi 18 décembre à 20h30 pour un 
débat sur le thème... Les exclus et moi et 
moi et moi. Seront présents, des SDF, des 
permanents et bénévoles d'institutions de 
défense de la personne (ils se présenteront 
plus précisément sur place) ainsi que tous 
les citoyens ou résidents qui le souhaitent. 

Au programme : + L’exclu face à la police 
et face aux administrations. Témoignages de 
la vie en dehors des quotas + Formation, 
avec ceux qui le souhaitent, d’un comité 
contre l’exclusion ayant pour modeste but : 
le droit inconditionnel à l’existence et à la 
dignité. les 

x Cécily 


d'après un entretien avec le Samaritain 


UN DESSIN DE STIKY DU CENTRE Lee DE ue 


LES PROPRIÉAIRES 
SONT AVANT TOUT 


PRO PRIÉTAI RES 
DE LA RÉ PRESSION 


KSS! K55! Arrate 





l'administration à 
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EN MOUVEMENT / COURRIER 


Nouveau sauatt à Liège 





Un ancien commissariat (l>) occupé depuis septembre. 


n lundi de septembre 1998 l’ancien 

commissariat de Thier-à-Liège sis 

475 boulevard Ernest Solvay, 

laissé à l’abandon depuis huit ans 
selon nos sources, était investi par une 
équipe de mal logés. Cette initiative se 
justifie par différentes raisons. 

L’occupation de l’immeuble s’est dérou- 
lée sans effraction puisque toutes les portes 
étaient grande ouvertes. L’infrastructure du 
bâtiment permet depuis lors à cinq person- 
nes de s’y loger et d’y développer collecti- 
vement une série de projets avec leurs ami- 
(e)}s. 

Or, une semaine après le commencement 
de la rénovation autogèrée par les squat- 
teurs, l’asbl Le Tabuchet recevait l’accord 
favorable de l’Échevinat des Travaux et de 
A WIPH d’une subsidation de 8 millions de 
francs afin de transformer l’immeuble en un 
lieu d’accueil pour personnes handicapées. 
Projet respectable, toutefois quelques ques- 
tions se posent... 

© D'après nos renseignements l’asbl en 
question tente d'obtenir ces subsides depuis 
de nombreuses années, sans succès. Com- 
ment se fait-il que ces millions soient sou- 
dainement débloqués lorsque le bâtiment est 
réinvesti par un groupe actif et dynamique ? 

e À Liège il existe des centaines d’im- 
meubles abandonnés dont bon nombre se 
prêteraient mieux que celui-ci au projet de 
l’asbl. Pourquoi subitement vouloir déloger 

à la veille de l’hi- 


ver après tant 
d'années de négli- 
cence ? 


e Qu'en est-il 
de la loi Onkelinx 
visant à mettre les 
bâtiments inoccu- 
pés depuis plus de 
six mois à la 
disposition des 
sans-logis ? 

Il faut savoir 
que les habitants 
du quartier voient 
d’un bon œil le 
travail des squat- 
teurs. Bon nom- 
bre de voisin(e)s 
se sont montrés 
très conciliants et 











POLBRU EU !/ 5 solidaires avec 
LUE nous en nous 
PES offrant meubles, 
LE vêtements, en 

F nous prêtant di- 

4] vers outils, en 

passant prendre 


un café et.en nous 


"LA encourageant de 
\E tout leur cœur. [ls 
rs semblent ravis et 
+ sk sensibles à la 
Noa TKkf revalorisation de 


cet espace désaf- 
fecté jusqu'alors. 





Nous avons été visités par le Président, 
suivi de la secrétaire du Comité de Quartier, 
qui, tout comme le voisinnage, restent cho- 
qués par la menace d’expulsion qui pèse sur 
nous. Un soutien important, donc. Le briga- 
dier Joëlle Tassin, du commissariat de la rue 
des Armuriers, a également interrogé le 
voisinnage et s’est adressée aux occupants 
eux-mêmes. Le contact a été très satisfaisant 
et elle nous a avertis qu’un rapport positif 
avait été rentré. 

Les projets des squatteurs sont variés et 
constructifs : la superficie de la pelouse 
entourant l’immeuble servirait de jardin 
biologique. Soucieux d’une alimentation 
saine, nous sommes végétariens et pourrions 
proposer des repas de temps en temps. Les 
locaux du rez-de-chaussée pourraient ac- 
cueillir les habitants du quartier quelques 
fois par mois pour leur offrir un goûter et un 
thé ou café. D’autres pièces seraient égale- 
ment ouvertes à tous/tes, bien entendu y 
compris aux personnes handicapées, sous 
forme de Centre social où l’on se rencontre 
et discute ; diverses activités culturelles sont 
envisageables, telles queexpositions, projec- 
tions, ateliers créatifs enfants et adultes, un 
local pourrait être insonorisé afin de permet- 
tre à de jeunes musiciens de répéter. 

Liège manque d’espaces de ce genre et 
les squatteurs revendiquent le droit de créa- 
tion ainsi que le droit au logement. Ce lieu 
serait ouvert et la bonne humeur collective 
y règnerait. Nous ne demandons aucun 
subside, l’entr’aide et la débrouille étant 
notre atout. 

Une procédure judiciaire devrait débuter 
en décembre. Prenez contact avec nous. 


+ Pour le collectif, 
Willy, Xavier, Nina, Romain, 
Nico, Kristina, Laurent 


Duels nouvelles de 


Lille 


Salut à vous. Voici quelques infos de 
Lille. 

Au niveau squatt, on a ouvert un lieu 
qui s’appelle L'École (186 rue d’Arras. 
quartier Moulins-Lille), une ancienne 
école maternelle. C’est un lieu 
d'habitation et d’activités (concerts, 


| réunions, bar, espace non-mixte filles, 


atelier peinture..). On est là depuis 

quelques semaines et ça marche bien. 

Voila, sinon y’a d’autres lieux ouverts, 

plus habitations, et y’a un garage alter- | 
| natif qui vient d'ouvrir aussi. 

Avec d’autres filles féministes, on a 
également monté une bibliothèque politi- 
que et alternative itinérante qui s'appelle 
Les Effouilleuses. Donc, si vous avez 
quelques numéros d’AL à nous filer, ils 
seront bien utilisés. 

Merci, salut et à bientôt. 

x Karine 


INTERVIEW / PARUTION 


Rencontre avec la témoin X1 


À l’occasion de la parution de son livre Silence, on tue les enfants 
(éditions Mols), Régina Louf nous a accordé une interview exclusive. 


ous commençons par lui présenter 
notre journal, qu’elle ne connaît 
pas. Elle à, par contre, déjà lu De 
Nar, qui est en quelque sorte notre 
alter ego néerlandophone. Régina est sou- 
rlante et excessivement calme. La conversa- 
tion s’entame de manière très naturelle. 

Vous avez l’air beaucoup plus sereine 
que lors de vos précédentes apparitions 
en public. Votre visage reflète la quiétu- 
de. D’où vient ce changement * L 

J'ai pensé que j'avais choisi le bon che- 
min, qu'il fallait que je me 
débarrasse de ce poids, de 
ce fardeau, ainsi que de la 
honte que je ressentais ; 
qu'il fallait que la vérité 
éclate au grand jour et cela 
malgré les conséquences 
que cela impliquerait. Si 
j'ai fait ce choix, c’est pour 
toutes les autres victimes, 
pour la vérité, ce qui fut 
pour moi une délivrance. 
D'un côté, j’ai perdu ma 
famille, pour retrouver une 
vraie famille : les gens qui 
m'ont aidée, qui ont su 
m'’écouter, ce qui m irradie 
de bonheur. 

Les photos sont très 
belles. 

Oui, J'ai eu affaire a un 
excellent photographe, Phi- 
lippe Kloos, c’est quelqu'un 
de très spécial, de très cal- 
me. 

Comment les choses se 
sont-elles passées avec les 
journalistes ? 

Les journalistes de De 
Morgen sont devenus mes 
amis. Nous avons passé des 
heures ensemble. Au début, 
ils faisaient juste leur job, 
voulant seulement savoir, 
mais à force de m’écouter, 
une certaine sensibilité est 
apparue. Ils se sont rendu 
compte de ce que pouvait 
ressentir une victime, de la 
tristesse de la situation. Ils 
ont eu l’impression de l’avoir eux-mêmes 
vécue. Par contre, les propos de Het Volk et 
Het Laaste Nieuws sont subjectifs. Ils sont 
partis d’un certain point de vue, en l’occur- 
rence celui de mes parents, des coupables. 
Ils ont tout essayé avec des moyens de 
journalistes. Il est un fait certain qu’ils sont 
plus forts que moi. Je ne fais pas le poids 
face à ce type de presse, ce qui fait qu "ils 
ont donné une certaine image de moi au 
public. En ce qui concerne la partie franco- 
phone, notamment lors de l’émission Au 





Nom de la loi, ce fut affreux. Même après 
avoir discuté avec eux, ils n’ont pas changé 
d'avis. Il me semblait pourtant qu’ils étaient 
là pour écouter les victimes, non pour les 
juger. Ces gens-là ont leur point de vue, ce 
qui détruit toute forme d’interview. Certains 
journalistes utilisent le journalisme comme 
une arme, mais pas dans le même but que 
moi | 

Comment avez-vous ''osé''" vous adres- 
ser au public, n’était-ce pas insupporta- 
ble ? 


 HEURELSEMENT- LE SALLE 
BELGE GcCbBEnT HAETIEN 





Non, car le public est constitué en grande 
majorité de gens que l’on rencontre tous les 
jours, et non de journalistes. Ils connaissent 
peu le sujet. Ils sont persuadés que la vic- 
time doit avoir une certaine image. La 
victime doit être quelqu'un de cassé, en 
dessous de tout, ce qui fait qu’à leurs yeux, 
je n’étais pas tout à fait crédible. 

On a organisé le discrédit sur vos té- 
moignages (ce sont les mots de certains 
gendarmes qui accusent leur commande- 
ment). Nous sommes dans l’impossibilité 


d’accéder aux dossiers. C’est donc la 
parole des uns contre celle des autres. 
Pouvez-vous nous dire quelque chose qui 
nous permette de vous défendre ? 

Nous avons essayé d’accéder aux dos- 
siers, mais à cause de la loi Franchimont, ça 
n’a pas pu se faire. Par contre, si mes pa- 
rents ont pu faire retirer mon livre, c’est 
grâce à cette loi. Ils ont eu accès aux dos- 
siers et ont utilisé certains éléments. D’ail- 
leurs, la loi Franchimont est totalement 
incohérente. Nous avons pu accéder aux 
dossiers de Gand et nous 
allons pouvoir, en tant que 
partie civile, accéder à ceux 
de Bruxelles et d'Anvers. 
[ls ne riront pas, car à partir 
du moment où j'aurai le 
dossier complet, nous allons 
enfin commencer à travail- 
ler. J'ai peut-être l’air 
calme pour le moment, 
mais la semaine dernière, je 
fulminais ! C’est effarant de 
voir de quell e manière on 
m'a traitée à la gendarme- 
rie, pas seulement à Gand, 
mais aussi à Bruxelles. 
C’est une horreur ! Surtout 
lorsque l’on compare la 
façon dont on a traité les 
coupables : leurs interroga- 
toires ont été effectués avec 
une gentillesse, une com- 
préhension qui n’a jamais 
eu lieu dans mon cas. Lors- 
qu'il est question de Tony, 
on est loin de l’objectivité. 
Ils ont par exemple déclaré : 
Elle avait l'air d'être telle- 
ment amoureuse de lui. 
D'autre part, si on les avait 
"entendus" comme on m'a 
entendue", 1l est certain 
que les choses auraient pris 
une autre tournure. Certai- 
nes déclarations n’ont Ja- 
mais été prises en consi- 
dération, on les a mises de 
côté. Lorsque je lis le PV 
de la confrontation qui a été 
tapé sur ordinateur et non 
filmée, on a retiré les aveux de Tony où il 
reconnaissait m'avoir prostituée. Il reste 
juste une déclaration de viol. Il m'a violée 
de 12 à 16 ans. Pourtant, dans ce milieu, le 
processus est systématiquement le même : 
d’abord le viol, ensuite la prostitution. 

Comment se fait-il que vos déclarations 
aient été actées par des PV, mais non si- 
cnées ? 

Lors de la confrontation avec Tony, je 
suis arrivée à 13h. On m'a laissé dans un 
réduit où il y avait un tabouret en bois, un 


# 
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bureau et un BSR. J'y suis restée jusqu'à 
18h30, sans boire, sans manger, sans soutien 
thérapeutique, sans aide psychologique, avec 
ce BSR qui me répétait sans cesse que Je 
mentais, que j'étais folle, qu’à cause de moi 
il était obligé de jouer au baby-sitter et qu’il 
aurait dû être chez lui en train de construire 
sa maison. Dès 13h, j'étais stressée, parce 
que j'allais me retrouver devant Tony. 
J'avais très peur, et Je sentais que le BSR ne 
me supportait pas. À 18h, ils sont venus me 
chercher et m’ont poussée dans une pièce où 
Tony se trouvait déjà, accompagné de quatre 
BSR. C'était un peu comme une commis- 
sion d'examen. On m'a annoncé que rien ne 
serait filmé (qu’ils ne se prétaient pas à ce 
genre de show !). Il faut bien se dire que 
lorsqu'un entretien est filmé, toute rectifica- 
tion, tout changement est sur vidéo, donc 
enregistré, ce qui n'est pas le cas sans vidéo, 
où l’on peut retranscrire ce que l’on veut. 


réponds et ma réponse est transmise à une 
personne qui tape d’un seul doigt. Cela met 
déjà un temps fou. La réponse que j’ai 
donnée n’est déjà plus la même, mais bien 
celle du BSR qui m’a interrogée. Je leur en 
faits part et on me répond : Ça n a aucune 
importance, c'est plus ou moins la même 
chose, nous savons ce que nous écrivons. 
C’est très intimidant. Tony, lui, a pu recti- 
fier ses dires. Il a d’abord déclaré qu’il 
emmenait d’autres filles avec moi, puis s’est 
repris en déclarant qu’il emmenait parfois 
d’autres filles. Lors de la fin de l’interroga- 
toire, j'ai déclaré qu’il était hors de question 
que je signe quoi que ce soit. Ils m'ont 
répondu que j'étais obligée de signer. Jai 
maintenu mon refus 
et ils m'ont laissé 
macérer pendant uné 
heure, alors qu'ils 
étaient censés me 
ramener à la maison. 
Après ce délai, ils 
m'ont menacée de 
m'enfermer seule 
avec Tony, sans pro- 
tection. En fin de 
compte, il était pres- 
que 22h, j'étais vidée, 
anéantie, et J ai fini 
par signer, Sans avoir 
rien lu. C’est là une 
façon habituelle de 
“travailler” à la gen- 
darmerie. 

Comment vous 
êtes-vous sortie des 
griffes de ce milieu, 
alors que vous dites vous-même qu’on ne 
s’en sort pas vivant ? | 

J'ai pu en sortir grâce à quelques hasards 
chanceux. J’avais presque 16 ans lorsque 
j'ai compris qu’il fallait que je disparaisse, 
sinon j'allais connaître la prostitution d’a- 
dulte et tout ce qui pouvait en découler. J'ai 
donc cherché quelqu'un à qui je manquerais 
et qui me rechercherait s’il m’arrivait quel- 
que chose. J’ai rencontré Erwin, il a veillé 
sur moi 24 h sur 24 et c’est à ce moment 





pour pénétrer un réseau de prostitution 
enfantine en Belgique, vraisemblablement 
parce que c'était plus facile et plus sûr, ces 
enfants pouvant disparaître sans qu’on les 


recherche. Étant fort 
occupé, il s’intéressait de 
moins en moins à moi. 
J'ai donc vu une chance 
de m'enfuir, mais Tony 
a toujours fait en sorte 
de se rappeler à mon bon 
souvenir, et ce jusqu’en 
1985. Il me contactait 
par téléphone, mais me 
laissait relativement 
tranquille. Il ne se dou- 
tait absolument pas 
qu’un jour je parlerais. 
En général, les victimes 
se taisent. 

Y a-t-il dans le pou- 


Je ne pense pas 
qu'il s'agit 
d'un complot 
national, 
mais certaines 


personnes 
bien placées 


ont vraiment 
intérêt 
ace que 
certains 
éléments 


Qu'est-ce qui a permis 
au journal De Morgen 
d’affirmer que la troisième 
relecture du dossier n’auto- 
rise pas à conclure que le 
gendarme De Baets et son 
collègue ont orienté l’inter- 
rogatoire ? 

C’est très simple, parce 
qu'iln’y a rien à trouver. De 
Baets et son équipe ont tra- 
vaillé correctement, ilsm'ont 
crue, m ont écoutée et m'ont 
filmée. Etaient également 
présents, des magistrats, des 
officiers de gendarmerie et 
tout s’est fait dans les règles. 





voir actuel des gens sur 
qui vos révélations 
pourraient rejaillir ? 
Bien sûr, c’est une des 
raisons pour lesquelles 
les enquêteurs se sont arrêtés, on n'aurait 
pas évincé De Baets sur base de faux PV, on 
ne m'aurait pas fait stopper mes déclarations 
sur base de détails, tels que Cristine ne pos- 
sédait pas de vélo noir. Je ne pense pas 
qu'il s’agit d’un complot national, mais 
d’une minorité de gens bien placés que ça 
arrangerait bien que certains éléments de 
l’enquête n'apparaissent pas. Ca n’a pas dû 
être très difficile quand on sait qui travaille 
dans ce genre d’enquête. Il suffit que des 
magistrats ou des officiers de gendarmerie 
donne un coup de fil en disant : Vous voulez 
faire carrière ou pas. On leur met un 
marché en main, tout le monde a une mai- 
son qu’il faut terminer de payer. Les seuls 





magistrats qui n’ont pas eu peur ont été 
Connerotte et Bourlet. En ce qui concerne 
les autres, tels que les juges, les BSR, les 
policiers, etc. ils voudront toujours aller 
plus haut, donc un petit coup de fil et le tour 
est joué, il ne faut pas chercher plus loin. 

Avez-vous le sentiment d’être sous 
pression de la part du monde judiciaire 
ou politique ? 

Je ne sais pas exactement, mais ils jouent 
avec moi, mon téléphone était sur écoute et 
J'ai reçu la visite du ministère de l’agricul- 
ture qui voulait abattre les quelques porce- 
lets m'appartenant sous prétexte qu'ils 
n'étaient pas enregistrés, tout cela pour 
essayer de me démotiver. 


Co ERNST Le ETS à = 
disparaissent 








Même après la troisième 
relecture, ils n’ont rien trou- 
vé. Ce qui se passe mainte- 
nant, c’est de la dissimula- 
tion. Les résultats de ces 
relectures ne sont jamais parus dans les jour- 
naux. Grâce au dossier Pignolet et aux der- 
nières relectures, nous allons tenter de prou- 
ver que De Baets n’a pas mal travaillé et 
que les autres enquêteurs ont tout fait arrêter 
de façon lâche et mañffieuse, mais nous ne 
sommes pas au bout de nos peines, le che- 
min sera long. 

Votre livre a failli être interdit. Que 
s’est-il passé ? 

Mes parents ont estimé que leur nom et 
leur réputation étaient salis. Le juge gantois 
qu’ils sont allés voir étant d’accord avec 
eux, le livre a été retiré de la vente. La 
liberté de l'information a été sérieusement 
atteinte. Pour l'instant, nous sommes en 
appel et le verdict 
devrait tomber dans 
15 jours. En atten- 
dant, le livre est heu- 
reusement remis en 
vente. 

Votre mari est 
maintenant accusé 
d’actes pédophiles 
sur votre baby-sit- 
ter. Que pouvez- 
vous nous dire à ce 
sujet ? 

Il existe en anglais 
une expression qui 
convient parfaitem- 
ent : be first the accu- 
sation. La situation 
s'est retournée: les 
victimes sont deve- 
nues Îles coupables. 
C’est une manœuvre 
de la partie adverse. C’est comme cela que 
nous avons été traînés dans la boue, la baby- 
sitter également. Celle-ci nous a récemment 
confirmé qu’il ne s’était rien passé. De toute 
façon, c’est probablement une des dernières 
accusations dont nous séront victimes. 

Nous vous le souhaitons ! 

Mes parents se rendent compte qu'ils ne 
peuvent pas gagner. Ils ne s’attendaient pas 
à ce que je parle, croyant que je serais morte 
de honte. Je sais qu’ils continuent de me 
salir, mais maintenant, ça n’a plus beaucoup 
d'importance. Beaucoup de gens m'aident et 
tout ce que je peux montrer, c’est le visage 
de la vérité. Je confirme toutes mes déclara- 
tions. 





Qu’avez-vous ressenti lorsqu’on vous a 
prise pour une menteuse ou une folle ? 

Il est évident que ça fait très mal, mais 
d’un autre côté, je vais vous citer un exem- 
ple : j’ai reçu une lettre d’une fillette de 12 
ans que j'avais rencontrée. Elle m'écrit : 
Maintenant, je sais que ce que mes parents 
me font n'est pas bien et si j étais grande, je 
_ serais aussi courageuse que vous et je parle- 
rais. Donc, je sais que j’ai choisi le bon 


chemin. J’ai choisi de parler au nom de 
toutes les victimes et même si on raconte | 


que je suis folle, mythomane, etc, ça ne 
m'atteint pas. Je suis capable d’assumer ce 
genre d’accusations. 

Vous avez 4 enfants, sont-ils en âge de 
comprendre le fait que vous dénonciez la 
pédophilie ? 

Mes aînés, âgés de 7 et 8 ans, savent que 
certains adultes ont fait du mal à leur ma- 
man, que leurs grands-parents n’ont jamais 
cru ni aidé leur maman et que c’est très 
grave. Quant à ce qui touche la sexualité 
perverse que J'ai subie, je ne leur en parle 
pas, ils sont trop jeunes, mais si un jour ils 
devaient me poser des questions, je leur 
répondrais de façon à ce qu'ils compren- 
nent. 

Avez-vous décidé vous-même d’écrire 
ce livre ou vous l’a-t-on demandé ? 

J'ai commencé un manuscrit en 1988, 
mais je ne l’ai pas fait éditer parce que 
j'avais la sensation que dans l’ensemble, 
mes propos ne passeraient pas, surtout en 
milieu thérapeutique, car à l’époque les 
psychologues, les thérapeutes ne voulaient 
pas reconnaître l'existence de la pédophilie 
en Belgique. En janvier, un éditeur a pris 
contact avec moi en me demandant si je 


voulais écrire un livre et J’ai accepté. Ils ont | 


lu mon manuscrit, qu’ils ont trouvé à leur 
goût. Pour ma part, j'estimais que ce n’était 
pas exactement ce que je voulais et que ce 
remanié le texte, le tout en un mois. J’écri- 
vais surtout la nuit. 

Pensez-vous que les psy se cachent 
derrière le secret professionnel ? 


J'ai rencontré une psychiatre, Annick | 
Lampo, qui m'a affirmé qu’en Belgique, la 


pédophilie n’existait pas | 

Oui, mais ils entendent les enfants se 
plaindre... 

Quand elle m'a dit que la pédophilie 
n'existait pas, je lui ai répondu qu’elle ne 
devait pas être vraiment à sa place dans ce 
métier, car l’enfant qui viendrait la trouver 
avec ce genre de problème serait un enfant 


perdu. C'était en 1989. A l’heure actuelle, le | 


monde thérapeutique a un peu évolué, mais 
néanmoins, il y a encore très peu de psycho- 
logues qui sont venus me trouver pour me 
dire qu'ils savent ce qu’il en est, à part le Dr 
Godts. C’est leur choix, mais c’est triste... 
Même s'ils sont tenus par le secret profes- 
sionnel, ils pourraient quand même en par- 
ler, sans citer les noms des victimes. Je crois 
qu’il y a encore un long chemin à parcourir. 


x Propos recueillis par Jeanny, 
Dominique, Anne-Marie et Gun 


(1) L'expression n'est pas des plus heureuses, j'en 
conviens, mais elle me semble bien correspondre à 
l'air du temps, les systèmes maffieux n'étant 
qu'une forme exacerbée du néolibéralisme dominant 
(dixit Jean Ziegler). 


COMMENT-TAIRE 


Derrière | 
erriere là mg e, 
le mensonge ! 


Il est grand temps de cesser de faire l’autruche : les enquêtes 
ont clairement établi que Régina Louf a bel et bien été abusée 
à l’âge de 12 ans et qu’elle a subi le joug d’un proxénète de 
la pire espèce. Mais y a-t-il d’autres espèces de proxénètes ? 









Là dessus, — surenchère médiatique (?) —, la presse nous apprend que Régina 
Louf aurait assisté à plus de quatre vingt-meurtres, ou du moins en aurait eu 
connaissance. || semblerait qu'elle soit tombée chez les tontons flingueurs ! Dans 


Dans le fond, cela n’a rien d'impossible car, après tout, des assassinats non 
élucidés, il en pleut et il est notoire qu'il existe des cercles interlopes où l'habitude 
est de régler les comptes à la manière forte. 

Personnellement, je veux bien concevoir également — aussi inouï que cela puisse 
paraître —, qu'il peut exister des déments capables d'organiser des safaris où l'on 
chasse l'enfant à l'arbalète et je ne prétends en tous cas pas nier la réalité des 
horreurs liées à la pédophilie et la prostitution, ni que celles-ci puissent être 
organisées en réseaux. 

Ce que je m'explique mal, en revanche, c'est la manière dont on peut échapper 
à un tel milieu, aussi impitoyable et où l'on fait si peu de cas de la vie humaine. Or, 
Régina semble avoir traversé les mailles du filet avec une relative aisance. Ses 
jeunes "collègues de travail” (1) qui, elles, auraient disparu, n'ont apparemment pas 
eu cette chance. Comment alors peut-elle vivre aujourd'hui sans crainte de 
représailles de ce milieu si féroce qu'elle a fréquenté et sans avoir à subir de la part 
des autorités (dont certains représentants seraient compromis) d'autres pressions 
que celles exercées sur son élevage de petits cochons ? (voir l'interview de Régina 
dans ce même numéro). Comment Régina Louf, dont les révélations pourraient faire 
crouler tout un système de pouvoir a-t-elle réussi à rester en vie, c'est ce queje ne 
m'explique pas et le fait qu'elle soit à présent connue du grand public n’est pas pour 
autant une garantie de sécurité (André Cools aussi, bénéficiait d'une certaine 
notoriété.….). 

Quoiqu'il en soit, il ne m'appartient pas d'apporter ou de retirer de l'eau au moulin 
du discrédit déjà jeté sur la personnalité de Régina Louf, ceci n’étant qu'un simple 
questionnement. 

Lors de notre rencontre avec Régina, hors interview, nous l'avons informée qu'il 
y a deux ans, Alternative Libertaire publiait un article concernant une sordide affaire 
de ballets roses, mêlant de près un certain nombre de personnalités en vue, 
proches du palais royal. Elle nous a dit ne pas savoir si le prince Albert fut ou non 
mêlé à cela mais, saisissant la balle au bond, elle nous affirme s'être rendue dans 
une villa dont les autres personnalités citées possédaient la clé. Nous n'en saurons 
pas plus. 

La morale promulguée avec ferveur par le pouvoir n'a jamais poursuivi d'autre but 


| que celui de rendre le peuple craintif et obéissant — la peur du "mal" étant comme 


chacun sait un des facteurs conduisant le plus sûrement à la soumission. 

Cette morale bourgeoise, tant chrétienne que "libre penseuse", repose en fait sur 
ce principe essentiel : Faites ce que je dis, pas ce que je fais. L'affaire des ballets 
roses relatée dans AL en est un exemple criant et si cette histoire pouvait être enfin 
élucidée, si une enquête approfondie était menée et qu'en conclusion de celle-ci, 
il apparaissait que tout cela fut parfaitement réel, c'en serait fini de la monarchie : 
sa propre morale — ou du moins celle qu'elle entend inculquer à ses sujets — lu 
explosant à la figure, il ne lui resterait plus dès lors qu’à choisir l'exil vers des 
contrées plus permissives... Mais puisque nous vivons à l'heure mondiale du grand 
retour de la pudibonderie — Chez Clinton, comme ailleurs —, il y a gros à parier que 


| victimes se renforce davantage. La répression sexuelle ne peut être, en effet, 


qu'une source supplémentaire de frustrations diverses, ne pouvant qu'aboutir aux 
déviances les plus scabreuses, car lorsque les élans vitaux sont muselés, 


| neutralisés et immatriculés par les bons soins des gardes-chiourmes de l'idéologie 


_ rend les gens malades, on peut s'attendre au pire | 


répressive, communément dénommés "psychiatres", lesquels ne se cachent même 
pas d’avoir pour activité principale de faire passer pour acceptable une société qui 
x Gun 
NB : il va de soi que ces propos n'engagent que moi et non l'ensemble de la rédaction d'AL. 
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ourquoi je Crois que 
Regina Louf est sin- 
cère quand elle évo- 
que ses relations avec 
ses parents. Pourquoi j'ai ac- 
cepté d'éditer son livre. 
Quand j’ai entendu parler de 
Regina Louf, ma première 
impression fut de croire possi- 
ble son récit. J'avais de bonnes 
raisons pour cela : je venais de 
publier un témoignage allant 
dans le même sens - abus sexu- 
els dès le plus jeune âge encouragés par des 
parents indignes, prostitution enfantine, 
sadisme et perversité, actes perpétrés par des 
groupes d'adultes ‘au dessus de tout soup- 
con". Ce témoignage m'était apparu, au 
premier abord, comme impossible. C'était 
trop au-delà de ma capacité à imaginer le 
mal que des hommes et des femmes peuvent 
infliger à des enfants. Je me trompais : des 








spécialistes chevronnés me confirmèrent la 


véracité de ce récit, qui était recoupé, d'’a- 
près eux, par d’autres témoignages, connus 
des professionnels s de la protection de l’en- 
fance et par des psy. 

Ce livre, Lettre à Isa, fut donc édité avec 
un préambule de Claude Lelièvre, délégué 
général aux droits de l’enfant, une préface 
de la psycho-thérapeute qui suivait Cécile, 
l’auteur, et une note d’information d’une 
journaliste spécialisée dans la maltraitance, 
Chantale Anciaux. 

Après sa parution, la presse fut unanime 
à parler positivement de ce livre, à considé- 
rer comme crédible le souvenirs d’une 
adulte évoquant des faits remontant à l’âge 
de trois ans pour les plus anciens. 

Les révélations de XI me parurent donc 
dignes de foi, même si des détails cités dans 
la presse me semblèrent difficiles à avaler. 
J'avoue que, comme beaucoup de monde, la 
prestation télévisée des parents ébranla 
fortement ma conviction. Je crus, à ce mo- 
ment, que Regina était sincère mais mytho- 
mane. Comme tout le monde. 

Pourquoi ai-je changé d’avis ? 

Le hasard me fit rencontrer Marc Reisin- 
ger. Il me convainquit de lire attentivement 
l'enquête minutieuse des deux Journalistes 
du Morgen et de Marie-Jeanne van Hees- 
w1Jk, documents rassemblés dans une bro- 
chure Pour la Vérité diffusée par les AMP 
dans les kiosques et librairies. Cette publica- 
tion, qui contenait l'essentiel des révélations 
de Regina concernant ses parents, ne fut 
l’objet d'aucune procédure ni réfutation. 

Les faits décrits par ces journalistes d’in- 
vestigation, après un long et minutieux 
travail d'enquête, m'impressionnèrent par 
leur gravité. Ils étaient confortés par la 
Justice elle-même qui avait considéré pen- 
dant plusieurs mois que X1 était un témoin 
valable, dont le témoignage pouvait être 
exploité. Le contexte professionnel des 
auditions menées par l’équipe de l’adjudant 
De Baets ne laissait pas place au doute, il 
était renforcé par la présence répétée de 
magistrats et par les conclusion formelles 
d'une expertise psychiatrique menée par le 
docteur [godt. 

Un médecin éminent, le professeur Léon 
Schwartzenberg avait longuement rencontré 
Regina et appuyait son témoignage avec 
toute l’autorité d’un scientifique de haut 





TRIBUNE LIBRE 


Pourquoi j'ai 
édité ce livre 


niveau, au point de signer la préface du livre 
qu "elle écrivait. 

Plus que tout, les rencontres répétées que 
j'eus avec Regina me permirent de décou- 
vrir une personnalité équilibrée, forte, serei- 
ne, qui ne parlait que parce qu’il fallait 
sauver d’autres enfants, faire connaître au 
public des vérités dures à entendre, quoi 
qu’il lui en coûtat. 

Face à cette volonté tranquille et déran- 
geante, j'assiste aujourd'hui à un étrange 
spectacle : celui de personnes acharnées à 
détruire, à souiller, à se voiler la face. 
Comme dans un drame antique, on assassine 
le porteur de mauvaises nouvelles ! 

Ce qui est troublant, dans ce déchaîne- 
ment qui confine souvent à la haine, c’est la 
fragilité des raisonnements : la démolition 
du témoignage de Regina tient en quelques 
points de détail, sur lesquels Regina peut 
fournir des réponses sensées, alors que de 
nombreux aspects positifs et dûment prou- 
vés de son témoignage ne laissent pas place 
au doute. 

Regina, d’ailleurs, ne demande qu'une 
chose : que l’instruction soit menée jusqu’au 
bout, que les confrontations aient lieu, que 
des perquisitions soient opérées aux lieux 
qu’elle a reconnus, que le réseau soit enfin 
démantelé. 

Depuis plusieurs mois, rien ne bouge. 

Je crois que la Justice est intègre, que 
nous avons des magistrats soucieux de 
trouver la vérité sur ces affaires. Leur tâche 
n'est pas facile: leur responsabilité est 
énorme. Avant d'inquiéter des personnes 
citées par Regina, leur devoir est de s’assu- 
rer que des indices matériels existent, pour 
conforter le témoignage de Regina. Si, en 
leur âme et conscience, ils estiment ne pas 
être en possession de ces preuves, Je com- 
prends leur prudence et, en tant que citoyen, 
je leur demande de parler davantage, d’ex- 
pliquer clairement pourquoi les enquêtes 
sont arrêtées. Ne peuvent-ils pas prendre en 
considération que les erreurs judiciaires, cela 
existe ? 

Il est troublant que certains arguments 
pour mettre en doute la parole de Regina 
soient basés sur des faux grossiers, sur des 
erreurs de traduction, sur des amalgames.…. 

Heureusement, l’honneur de la presse est 
qu'il y ait des journalistes soucieux d’aller 
au-delà des apparences, qui transgressent les 
tabous et prennent le risque de déplaire. 

Un Journaliste m'a demandé si, en tant 
qu'’éditeur du livre de Regina, je n’étais pas 
cêné du tort fait à l’image de ses parents, 
alors qu’ils ne sont pas jugés coupables par 
la Justice et que les faits sont d’ailleurs pres- 
crits. 

C’est une question grave : je crois que la 
réponse essentielle est de dire que nous 





cherchons, par ce livre, à éveil- 
ler les consciences et à proté- 
ger ne fût-ce qu'un enfant du 
risque de tomber dans un pareil 
enfer. C’est pour cette raison 
que Regina a décidé de parler ; 
il a fallu de longues années de 
thérapie pour qu’elle soit à 
même de le faire (Cécile avait 
dû attendre 20 ans, et la mort 
de son père, pour libérer sa 
mémoire de son trop lourd far- 
deau). 

Dès lors que le _. de conscience de 
Regina était de parler, il était de mon devoir 
d’éditeur de l’aider en lui facilitant l'accès 
direct au public, au risque de voir la Justice 
statuer que le parents justifieraient d'un 
intérêt dominant sur celui des enfants mal- 
traités . 

C’est bien l’enjeu de ce débat : faut-il se 
taire pour protéger des parents qui sont, par 
la prescription, à l’abri des poursuites judi- 
ciaires ? D'autant plus que les faits rapportés 
par Regina sont très largement connus du 
public depuis plusieurs mois et que la Justi- 
ce, saisie d’une plainte des parents, ne paraît 
guère soucieuse de traiter cette affaire en 
urgence. Pourquoi l'édition d'un livre, qui 
permet de mieux comprendre Regina, avec 
toute la complexité de son cheminement 
intérieur, serait-elle à empêcher comme 
dérangeante, là où les autres médias peuvent 
diffuser librement leur part de vérité ? 

Je crois aussi que la publication du livre 
n’aggrave pas le dommage moral ou maté- 
riel des parents, quelle que puisse être la 
vérité en ce qui les concerne. Ils ont eu tout 
le loisir de se répandre en propos très agres- 
sifs sur leur fille, la traitant de "folle" par 
exemple, leur impact sur l'opinion publique 
a été et est toujours considérable. L’interdic- 
tion de publier le témoignage de Regina 
serait une mesure injuste et excessive face à 
leur capacité de monopoliser la plupart des 
médias pour défendre leur thèse. 

Je cherche à organiser une rencontre entre 
personnes de bonne foi, ayant l’intelligence 
et l’honnêteté d'admettre que la vérité peut 
être ailleurs que là où ils l’anticipent, assez 
intelligentes pour écouter les arguments et 
les preuves qui ont pu être rassemblés par 
les enquêteurs, mais aussi par les journalis- 
tes. Quand je dis que la présence à une telle 
rencontre de l’un ou l’autre magistrat, dont 
à priori Je respecte l’indépendance et l’inté- 
grité, serait utile, on me répond que le secret 
de l'instruction s’oppose à un tel débat 
public. Reste alors, dans un état de droit, le 
pouvoir du citoyen d’en appeler à plus de 
justice, même dans un dossier où l'absence 
de preuves judiciaires et certaines faiblesses 
du témoignage incitent les juges à ne plus 
bouger. Les erreurs judiciaire sont hélas 
innombrables, pourquoi le dossier des en- 
fants tués échapperait-1l à ce risque ? Pour- 
quoi faudrait-il encore se taire, et surtout 
faire taire une victime ? 






Il ne m’appartient pas de juger : il m’est 
demandé d’écouter et de permettre que la. 
parole de Regina soit entendue. En toute 
sérénité, parce ma conscience me dit que ce 
que Je fais est juste. 


* Gérald Thomas, éditeur 
exley@interweb.be 


CONFÉRENCE DE PRESSE / DEBRIEFING 


Derrière le Iynchage, la vérité ! 





Du livre de Régina Louf, de la conférence/débat de présentation du même livre, 
ce vendredi 13 novembre 1998 : impressions en vrac et dans le désordre... 


8 heures. L'interview de Régina Louf 

terminée, l'équipe d'AL se dirige vers la 

salle où doit se tenir la conférence de 

presse. Ouf, il y a encore quelques chai- 
ses inoccupées, on va pouvoir s'asseoir. 

Avant, il nous faut cueillir un A4 déposé sur 
chaque chaise. D'évidence, il est là pour qu'on le 
lise. Il émane du Parti Radical et de l'association 
Pour la vérité et informe le lecteur de ‘J'é/aboration 
d'un site web sur lequel tenter une reconstruction 
des faits relatifs aux affaires dites de pédophilie en 
Belgique, mais aussi, \.…) dans d'autres pays de 
l'Union européenne ainsi qu'une diffusion maximale 
de l'information (pour) contribuer à rééquilibrer 
l'unilatéralité du discours actuel”. Le site intitulé 
Belgique : le scandale de la vérité - derrière l'affaire 
Dutroux est localisable sur la première page du web 
du Parti Radical www.radicalparty.org.Les lecteurs 
sont vivement invités à faire part de leurs sugges- 
tions et critiques et, bien sûr, à fournir toute 
information et tout document qui pourraient trouver 
place sur le web. 


La présentation du bouquin 


La présentation du livre de Régina se fait à 
l'initiative de Marc Reisinger (psychiatre) et de 
Claude Zylmans (libraire, À fvre ouvert, co-direc- 
teurs de publication de la collection Pour Ja Vérité 
des éditions Mois et co-animateurs de l'asbl du 
même nom. 

Claude Zylmans nous présente les invités : 
Régina Louf (l'auteure), Erwin (son mari et sauveur), 
D. de Koning et Annemie Bulté (De Morgen), Marie- 
Jeanne Van Heeswyck (ex-rédactrice à Télé-Mousti- 
que}, Gérald Thomas (éditeur/Mols}, J.Y. Hayez 
{pédopsychiatre, UCL), Carine Hutsebaut (psycholo- 
gue et auteure du livre Les enfants n'aiment pas les 
crocodiles, EPO) qui fait également office d'interprè- 
te, Anne-Marie Roviello {philosophe}, les gendarmes 
De Baets et Bille, curieusement écartés de la cellule 
d'enquête de Neufchâteau, et d'autres encore dont 
je n'ai pas retenu les noms. 

À part les journalistes sus-nommés, la presse 
brille par son absence bien que j'aie aperçu la 
discrète présence d'un journaliste vedette de 
RTLITVI. 

J'ai beau me tordre le cou dans tous les sens, je 
ne vois aucun représentant des “institutions” en 
charge de l'enfance maltraitée (Claude Lelièvre, 
Child Focus). Deux ou trois flics en civil, ca oui, 
mais qui, pour une fois, discrétion oblige, n'étaient 
pas empêtrés dans la bandoulière de leur Nikon- 
peut-en-cacher-un-aütre. Pas de parents d'enfants 
disparus, pas 1e délégation des Comités blancs ? 
Qu'en penser ? Qu'ils n'ont pas été invités ou que 
le discrédit savamment jeté sur la personne de 
Régina Louf par Les Nouveaux chiens de garde \1} 
du pouvoir est tel que La ne vaut pas la peine de 
se déranger pour écouter les élucubrations d'une 
folle ? 

Douglas de Koning (De Morgen) ouvre le débat 
en insistant sur le fait que toutes les personnes 
ayant eu à cœur de découvrir fût-ce une parcelle de 
vérité concernant les réseaux de pédophilie en 
Belgique, ont eu, par la suite, à subir des pressions, 


menaces et intimidations en tous genres (des 
magistrats, des gendarmes, des psy, des journalis- 
tes, des associations telle que #orkhoven en 
Flandre, dont, cela dit en passant, une des animatri- 
ces, Gina Pardaens, qui enquêtait sur un réseau 
international de pédophilie, est décédée ce diman- 
che 15 novembre dans un accident de voiture qui, 
selon les dires de la gendarmerie n'a rien de sus- 
pect... encore un banal accident de roulage !). 

Ces personnes-là donc, mais pas uniquement. || 
cite le cas d'une famille de Louvain qui, passant ses 
vacances dans les Ardennes, se trouve à Bertrix la 
veille de l'enlèvement de Laetitia Delhez. Cette 
même famille est intriguée par le manège d'un 
groupe de quatre personnes aux alentours de la 
piscine de Bertrix. Quelques jours plus tard. on 
finira par libérer Laetitia Delhez et Sabine Darden- 
ne. Un appel à témoin(s) est largement diffusé. 
Notre famille de Louvain se rend donc à Neufchà- 
teau et reconnait formellement le quatuor infernal 
sur base de photos qu'on lui soumet. En l'occurren- 
ce : Nihoul, Lelièvre, Dutroux et Martin. Une con- 
frontation doit avoir lieu avec Nihoul, mais celui-ci 
s'y refuse. Nos témoins rentrent donc chez eux et, 
chemin faisant, apprennent par la radio que /es 
témoins oculaires de Louvain ont refusé la confron- 
tation avec Mihoul. Par la suite, cette famille fera 
également l'objet d'intimidations diverses et répé- 
tées. 


Quand il joue au con... 


Parmi les interventions, il y en a une qui ne me 
plaît pas du tout. Celle de l'éminent professeur J.Y. 
Hayez, qui, sans se présenter ni se qualifier, 
demande à Régina de lui expliquer ce qu'est le 
phénomène de “dissociation” et, si possible, pas en 
termes scientifiques. Sachant qu'il s'agit d'un 
pédopsychiatre (largement médiatisé lors de l'affaire 
Dutroux}, je me demande pourquoi il joue au con. 
Pour l'édification du public ? Nenni, l'assistance 
présente est surinformée. Parce qu'il n'est pas au 
courant de l'évolution et des progrès de la science 
dont il a fait sa profession ? Tout à fait improbable. 
Alors, je me dis que son intervention ne se justifie 
que par son intention de déstabiliser davantage 
Régina Louf. Cela n’est pas véritablement sympathi- 
que mais notre imperturbable Régina s'en sort avec 
maestria. En guise d'excuse, J.Y. Hayez lui dira : £n 
lisant votre livre, je n'avais pas eu l'impression que 
vous souffriez de dissociation. Et moi, en l'écoutant 
lui, j'avais l'impression qu'il n'avait pas lu le livre, 
du moins pas entièrement. 

Back-lash 

L'intervention de Carine Hutsebaut est d'un tout 
autre niveau. Elle insiste sur le fait que les actuel- 
les campagnes de prévention de la pédophilie sont 
centrées sur les enfants. En gros, il faut que les 
enfants apprennent à dire non. Non à l'adulte. 
N'est-ce pas un peu le monde à l'envers ? Est:l 
vraiment souhaitable, que dès leur plus jeune âge, 
les enfants soient éduqués à la méfiance vis-à-vis 
des adultes ? Ne seraitil pas plus judicieux d'ap- 
prendre aux adultes abuseurs potentiels ou avérés 
à dire non? Faut4l vraiment abolir la confiance 


naturelle de l'enfant en l'adulte et, dans le même 
temps, mener une répression accrue de la pédophi- 
lie. Et C. Hutsebaut de stigmatiser {hors conféren- 
ce] ladite politique répressive (peines d'emprisonne- 
ment de plus en plus longues, projet de loi sur 
l'incompressibilité des peines, suppression des 
congés pénitentiaires, allongement des périodes 
probatoires etc.) et d'en dénoncer les effets 
pervers. En effet, les pédophiles n'ayant plus rien 
ou pas grand chose à perdre, n'hésiteront plus à 
tuer leurs victimes (ndir : En prison, les pédophiles 
ne font pas ou très peu l'objet d’un suivi thérapeuti- 
que spécifique. Au Canada, une expérience pilote, 
menée depuis plusieurs années, a démontré que le 
taux de récidive des déviants sexuels était quasi- 
ment nul lorsque ceux-ci avaient bénéficié d'un suivi 
thérapeutique adapté, lors de leur séjour en prison). 

Un peu plus tard, Carine Hutsebaut nous initie 
au nouveau concept made in USA: back-lash 
(contre-vent}. En un mot comme en cent, cela se 
résume en une comptine enfantine que l'on se 
transmet de génération en génération dans les bacs 


à sable des maternelles : C'est celui qui le dit qui 


l'est. || s'agit de retourner l'accusation contre 
l’accusateur, de transformer la victime en coupable 
afin de la déstabiliser. Si le concept nous vient des 
Etats-Unis, sa pratique est largement répandue dans 
notre joli royaume. Exemple : Quand Régina Louf dé- 
nonce la coupable indifférence, voire la complicité 
de ses parents, son mari se voit à son tour calom- 
nieusement accusé de faits de pédophilie. Des 
exemples comme celui-là, il y en a treize à la 
douzaine et un nombre impressionnant de personnes 
qui se sont attachées à rechercher la vérité en ont 
également fait la douloureuse expérience. 

Le temps passe et, dans la salle, jaillit l'inévita- 
ble question : : Comment Aégina louf a-t-elle fait 
pour survire ? Pourquoi n'a-t-elle pas été éliminée 
alors qu'elle en savait tant sur le réseau qui l'ex- 
ploitait ? 

La réponse est dans le livre, à bon lecteur, 
salut! Régina souligne toutefois qu'à présent 
qu'elle a donné les noms de ses tortionnaires aux 
enquêteurs, son élimination physique ne ferait que 
corroborer ses dires. |! est beaucoup plus efficace 
de la discréditer en la faisant passer pour folle ou 
mythomane. 

Une dame intervient pour dire qu'à l'époque des 
tueries du Brabant wallon, elle avait voulu témoi- 
gner mais que plutôt que de prendre son témoi- 
gnage en considération, les enquêteurs avaient 
préféré la faire passer pour foldingue. 

Une autre personne s'insurge contre la loi du 
silence. Pourquoi, si la confiance du bon peuple en 
ses institutions est érodée à ce point, les citoyens 
eux-mêmes, ne se chargeralent-ils pas de faire 
éclater la vérité en dépit du peu de moyens dont ils 
disposent. Proposition est faite de former un large 
comité de "citoyens soucieux de dénoncer l'intoléra- 
ble”. 

L'idée est évidemment généreuse. Marc Reisin- 
ger l'a eue, lui aussi, et l'on sait les tracasseries 
dont il fait l'objet encore aujourd'hui. 

Il fait chaud dans la salle. Je décide de sortir le 
temps de griller une cigarette. Ce qui se dit dans 
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les couloirs est au moins aussi intéressant que ce 
qui se dit dans la salle. On chuchote des noms, on 
se les susurre aux oreilles (Pas op / Il y a des 
flics !). Toujours les mêmes noms depuis vingt ans. 
Certaines personnes citées ont même été rappelées 
à dieu, pardon en enfer, et n'auront pas à s'expli- 
quer devant l'ajustice des hommes. J'ai Bawrir, je 
n'arrive pas à sourire. Excusez du peu, mon com- 
mandant ! 

Je feins la naïveté. Mais si on connaît ces 
personnes, pourquoi ne couche-t-on pas leurs noms 
sur les rouleaux des rotatives ? 

Mais, me rétorque-t-on, c'est qu'il en va de la 
survie de l'Etat belge et de l'avenir de la monarchie. 
volontiers, tandis qu'une psy m'explique que dans 
les années cinquante, une sordide histoire de mœurs 
avait entaché une maison royale scandinave. Mais 
que là, on n'avait pas jugé inutile de juger le dé- 
viant et, qu'ensuite, la vie avait 
repris son cours normal dans le 
paisible royaume. lci, en Belgi- 
que, ce serait impensable car le 
roi est le dernier symbole de 
l'Etat, le garant de la démocra- 
tie, etc. et que si on dénonçait 
les turpitudes des Saxe-Cobaurg- 
Gotha, la monarchie serait vouée 
aux pertes et profits et l'État 
belge anéanti. 

J'opine du bonnet et je garde 
égoistement mes commentaires 
pour moi quoique, pour les lec- 
teurs d'AL, je ferai, ici, une 
courageuse exception: qui se Soucie encore, en 
Belgique, d'entretenir une monarchie décadente, 
obsolète et impavide ? Certainement pas les chô- 
meurs, les minimexés, les SDF, les immigrés et 
autres déboutés du droit d'asile ! Que les royaux 
émoluments soient donc affectés à de plus nobles 
causes qu'à l'assouvissement d'inavouables capri- 
ces princiers. 

Qui se soucie encore de l'intégrité de l'Etat 
belge ? Certainement pas les séparatistes de tous 
poils. La Belgique n'explosera pas, elle implosera. 
Que les géniteurs de la Pauvre B. (l'Angleterre et la 
France) qui l'ont enfantée dans la douleur, en 
organisent les funérailles. Les Belges aiment ces 
cérémonies, surtout quand elles sont médiatisées. 
Et finalement, pourquoi toujours systématiquement 
envisager le pire ? Parce que le pire n'est jamais 
décevant ? Et pourquoi les Belges, après l'une de 
ces inévitables catharsis collectives dont ils ont 
déposé le brevet, n'opteraient-ils pas tout simple- 
ment pour la république ? Pour contrer toute velléité 
d'irrédentisme flamand, bruxellois, wallon ou haous- 
sa {ethnie du Nord du Nigéria dont route la misère 
de ses membres et leur aspiration au bonheur made 
in Schengen, sont, selon l'Office des Etrangers, tout 
à fait irrecevables), il suffira de quelques menus 
transferts d'euros du Sud vers le Nord et vice 
versa. On pourrait alors fièrement l'appeler (notre 
nouvelle République) : Fédération des Régions Rédi- 
mées Unies de Belgique. La république fonctionne 
chez nos voisins depuis des décennies. Certains me 
diront qu'entretenir un roi ou un président c'est kif- 
kif bourricot. Certes, mais le président, lui, on l'élit 
et on n'est pas obligé, s'il s'avère incompétent 
et/ou immoral de se le coltiner jusqu'à ce que mort 
s'ensuive. 

J'en profite pour poser aux lecteurs mieux 
informés que moi les questions qui me taraudent 
depuis des lustres. 

Pourquoi a-t-on, quelques mois avant le décès 
inopiné de Baudouin (sans doute le médecin de la 
Cour était-il au courant de l'état des coronaires de 
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son patient}, estimé urgentissime d'amender la 
Constitution afin d'en effacer les vestiges d'une 
millénaire loi salique qui privilégiait outrancièrement 
[a primogéniture mâle de nos souverains, et permet- 
tre ainsi, le cas échéant, l'accession d'une femme 
au trône ? Est-ce là pure coïncidence ? Le résultat 
d'un opportun coup de téléphone du Centre pour 
l'Égalité des Chances ? Ou bien estimait-on, déjà à 
l'époque, qu'Albert n'avait pas la probité que 
requiert la fonction royale en Belgique, que le Ql du 
timide Philippe était inférieur à la moyenne, que, 
décidément, Laurent préférait le sort des bébêtes à 
celui des citoyens ainsi que la joyeuse compagnie 
de belles dont les noms sont introuvables dans 
l'annuaire mondain ? Restait la discrète Astrid. 
Mais cette dernière a préféré, et de loin, assurer la 
descendance des Habsbourg. Le choix fut kafkaïen 
et Albert, qui aurait sans doute préféré qu'on 
l'oublie, se retrouva affublé d'une ridicule couronne. 
Sans doute, traînera-t-il, sa vie 
durant, de transparentes vieilles 
casseroles derrière lui. 

Tant que j'y suis, puis-je vous 
poser d’autres questions ? CAd 
Focus est le premier et sans 
doute dernier enfant de la Mar: 
che blanche. Pourquoi cet Crga- 
nisme d'intérêt Public (OIP) est-il 
si largement financé par la 
Fondation Roi Baudouin qui, 
comme son nom l'indique, n'est 
pas neutre ? Pourquoi Mr Cardon 
de Lichtbuer, fervent courtisan 
du Palais, y a-t:il été parachuté 
président ? Pourquoi son premier directeur, Chris: 
tian Wiener, perle rare que les chasseurs de cer- 
veaux avaient mis du temps à dénicher chez IBM, 
a-t-1l été limogé (démissionné en novlangue} à peine 
quelques semaines après son entrée en fonction ? 
Pourquoi y a-t-on engagé Jean-Denis Lejeune si ce 
n'est pour l'emprisonner dans un pseudo devoir de 
réserve ? Jean-Denis Lejeune qui avait si catégori- 
quement refusé la présence d'un représentant de la 
Maison Royale lors des funérailles de Julie et Mélis- 
sa ! Pourquoi la nouvelle direction pratique-t-elle 
systématiquement un hermétique cloisonnement 
entre les divers services de Cd Focus ? Pourquoi 
Child Focus pratique-t:l la rétention d'informations 
et refuse-tl presque toujours de collaborer avec 
d'autres associations (rivales ?) et avec les Par- 
quets ? Pourquoi son site Internet est-il si déses- 
pérément vide si l'on excepte la publicité consentie 
aux divers sponsors ? Pourquoi enfin, les statuts de 
cet OIP, officiellement déposés au Moniteur en 


juillet 97, sont:ils inaccessibles voire introuvables 


(du moins jusqu'en octobre 98, après on a eu 
d'autres chats à fouetter) ? 
Retour sur terre 

Je reviens à des propos plus raisonnables. 

La psychologue évoquée plus haut poursuit 
l'aimable discussion en me (vous} recommandant la 
lecture d'un livre de Stef Janssens intitulé 2e 
Wamen van de doofpotten (EPO). Le titre est intra- 
duisible en français, mais, renseignements pris 
auprès de l'éditeur, une traduction en français est 
en cours et la version française pourrait être 
commercialisée début 99. Ce livre relate minutieuse- 
ment les grands et petits scandales qui ont secoué 
la Belgique depuis plus de vingt-cinq ans, et dans 
lequel on retrouve les noms de... qui vous saurez en 
le lisant. L'ouvrage est, paraît-il, tellement explosif 
qu'il pourrait faire l'objet d'une mesure de censure, 
quoiqu'officiellement, la censure n'existe pas en 
Belgique ! Ben voyons ! 

Je termine de siroter ma boisson, lorsque reten- 


tit une salve d'applaudissements. Cette fois, c'est 
sûr, j'ai raté la fin du débat à cause d'une foutue 
cigarette. L'assistance est aimablement invitée à 
prendre un verre dans les locaux de la librairie À 
livre ouvert. | n'y a que la rue à traverser mais, 
mes potes et moi, on se sent tellement bien au bar 
du tout nouveau Centre Culturel Flamand de Wo- 
luwé-Saint-Lambert, que nous y restons vissés 
jusqu'à ce que la fatigue nous ramène dans nos 
pénates. 

La nuit porte conseil dit-on. N'arrivant pas à 
m'endormir, je décide de terminer la lecture du livre 
de Régina. Je ne suis pas critique littéraire mais je 
trouve le bouquin vachement bien écrit. Les criti- 
ques littéraires, qui sont-ils d'ailleurs, sinon les 
thuriféraires düment appointés de la mode en 
vogue ? Ils flirtent avec la maïeutique mais n'enten- 
dent que le verbiage. Ils décrivent mais point 
n'écrivent. Îls pensent que faire se conjugue avec 
défaire et confondent le paraître et l'être, l'écrire 
avec le fre, la littérature avec sa consommation 
compulsive. Je souris intérieurement en pensant à 
Claude Zyimans qui me faisait remarquer que tous 
les journalistes (sauf l'équipe d'AL, mais sont-ce 
des journalistes ?} qui ont interviewé Régina, lui ont 
subtilement demandé si elle était réellement l'au- 
teure de son livre. Allons donc! Il serait donc 
entendu qu'une victime, 4 fortiori, une victime 
d'abus sexuels, doit être le nez rivé au sol, catato- 
nique, borderline voire psychotique. Et de préfé- 
rence inculte et illettrée ! Et Primo Levi, et Bruno 
Bettelheim, survivants de l'univers concentrationnai- 
re, mais pas moins victimes pour autant, on ne leur 
a pas demandé, à eux, s'ils étaient les véritables 
auteurs de leurs œuvres ! 

Revenons à notre lecture. Le style est simple, 
limpide, clair, précis. Procédant par flash-backs, 
l'auteure nous fait faire une “incursion” dans son 
enfance et son adolescence abolies. On découvre ce 
que la presse a omis de dire, on comprend mieux et 
l'on est définitivement convaincu et de la véracité 
des faits, et de l'existence de réseaux interlopes et 
de l'extravagante impunité des bourreaux d'enfants. 
La scène de la chasse à l’arbalète me laisse ruisse- 
lante de sueur. Elle me rappelle un film américain 
dont l'action se passe dans l'un de ces états racis- 
tes du Sud de l'Amérique profonde. Dans le film en 
question, dont le titre, pour l'heure, m'échappe, des 
adeptes du Klu-Klux-Klan organisent une chasse au 
“nègre”. Je ne veux certainement pas dire que 
Régina s'est librement inspirée du film pour nous 
narrer la scène. Quand on a connu la violence, on 
fait tout pour l'éviter, pour l'oublier. On s’abstient 
même de regarder certains films ou de lire certains 
livres. Ce que je veux dire, c'est que pour ces va:t- 
en-guerre de l'horreur, peu importe que la victime 
soit blanche, noire, adulte ou nubile, pourvu qu'elle 
soit tétanisée par la peur. 

L'horreur égrenée à longueur de phrases, à 
longueur de pages. Elle ne réside pas tant dans les 
descriptions des sévices que l'an inflige aux victi- 
mes, mais dans l'angoisse et l’adrénaline que l'on 
sent monter en soi au fil de la lecture. L'odeur de 
la peur que l'on sent sourdre de tous les pores de 
la peau des victimes. Cela doit être ça l'empathie. 
Si la peur a une odeur, cette nuit-là, pour moi, ce 
fut celle de l'encre. 

Et bordel !, si la révolution n'est pas à l'ordre du 
jour, que la révoite soit au moins notre pain quoti- 
dien. Amen ! 

J'ai refermé le livre et, en lieu et place d'une 
infusion de camomille, me suis offert le luxe d'un 


témesta. + Anne-Marie 


(1) Les Nouveaux chiens de garde, Serge Halimi, 
Liber, Raison d'Agir, 1987, 204 fo. 





"exclusivité sexuelle de 

l'orientation me met mal 

à l’aise, comme si quel- 

que chose n’était pas dit, 
ou en trop, ou à côté. L'histoire 
de la vie n’est pas une romance, 
les forts sont rarement généreux, 
les faibles pas obligatoirement 
sympas, le Bien est une marque 
relative, comme son concurrent le 
Mal, et le pire est toujours proba- 
ble quoique pas certain. 

Dans cet imbroglio, les femmes 
subissent un handicap de taille : la 
maternité - qui les expose physi- 
quement, les affaiblit, les immobi- 
lise et les use. La règle naturelle 
s'abat ici comme ailleurs: un 
handicap, ça s’exploite. Les fem- 
mes n’y échappent pas. Dès que 
les hommes ont compris que les enfants se 
faisaient avec eux, que la puissance génitrice 
était partagée et que les bébés, avec le lait, 
pompaient l’énergie de leur mère, ils ont 
pris le pouvoir. En tout cas, c’est ce qu’on 
dit. 

Personnellement, j'ai longtemps été 
convaincue que les femmes étaient morale- 
ment supérieures aux hommes parce qu’elles 
bénéficiaient d’une éducation qui, tout en 
cultivant chez elles le goût de la dépendance 
et en les aliénant, drillait aussi leurs aptitu- 
des à l’empathie, à la compassion, et donc 
en faisait les protectrices ou, au moins, les 
alliées naturelles des faibles. Evidemment, 
les exemples de morgue et de cruauté fémi- 
nines sont légion. Qui peut oublier ces 
mères américaines blanches, venues cracher 
sur les premiers enfants noirs à oser franchir 
le seuil des écoles dont J.Kennedy venait de 
leur ouvrir les portes ? Mais l’un dans l’au- 
tre, vu côté cliché, on a pu croire longtemps 
qu'il y avait plus de miséricorde du côté 
femmes que du côté hommes. 

Cependant, depuis que les pays industria- 
lisés prétendent donner l’image d’une so- 
ciété où la discrimination sexuelle a disparu, 
les femmes ont montré qu’au pouvoir, elles 
valaient largement leurs collègues mâles. De 
Thatcher (orthographe ?) à Onkelynx, en 
passant par Miet Smet et en évitant le détour 
par Lizin, par trop caricaturale, elles ont su 
brillamment larguer les amarres. Ceux et 
celles qui croyaient que voter pour des 
femmes changerait le visage de la politique 
ont dû se faire une raison. 

Tout n’est peut-être pas dit, hélas : même 
battantes comme des chefs, les femmes 
semblent bel et bien marquées par la spécifi- 
cité de leur conditionnement dans leurs 
comportements les plus apparemment virils. 
Le premier et le plus impérieux devoir 
auquel elles doivent en effet absolument 
satisfaire est celui de se trouver un homme 
pour justifier leur existence aux yeux du 
monde. Ce n’est pas une mince affaire, la 
concurrence est rude. Décrocher le mâle, 
c'est pas vraiment l'Himalaya, mais faut le 
garder, ou s’en trouver un chaque fois que le 
précédent se débine. Le bagne. Les techni- 
ques mises au point au fil des millénaires 
pour poursuivre cet objectif existentiel 
éminent font de la plupart d’entre nous 
d’insupportablesnombrilistes, un œil dans le 
miroir et l’autre braqué sur les rivales. Ce 
qui importe le plus à la majorité des fem- 


PERSONNEL POLITIQUE 


Les femmes sont 





Si on me le demandait, je ne pourrais 
pas dire si je suis ou non féministe. 


mes, c’est l’image qu’elles donnent d’elles- 
mêmes. Ce qu'elles communiquent le plus 
volontiers, ce sont leurs états d’âme. Nar- 
cisse n’est pas leur cousin. Non, je ne le 
prends pas de haut : à ce jeu-là, j’ai joué 
comme les autres. C’est en devenant grand- 
mère que la sagesse m'est venue. Et puis 
faut dire que quand on commence à regarder 
autour de soi, il y a de quoi être décoiffé et 
oublier qu’on l’est. 

Quoiqu'il en soit, tout en étant capables 
de "gérer" la société avec autant d’indiffé- 
rence à la souffrance imposée aux "per- 
dants"” que n’importe lequel de leurs petits 


pouvoir - je ne connais pas d'exception - ne 
peuvent se retenir de faire leur mijaurée, de 
lisser la folle mèche derrière l’oreille de 
nacre, d’agiter leurs petites mains manucu- 
rées sous l’œ1l des caméras ou de se draper 
façon Castafiore. 

Les bons journaux ont tous tartiné solen- 
nel sur les prouesses d’éloquence de la 


Grande dame de la magistrature, 
Eliane Liekendael. Ils nous ont 
largement arrosés de ses impar- 
faits du subjonctifcomminatoires, 
des dix octaves gloussés de son 
lyrisme indigné et de ses revers 
d’une tessiture d’opéra. Et bien, 
tout ça ne change rien à l’affaire : 
le réquisitoire de la Procureur à 
l'encontre de Spitaels repose sur 
une construction d’une faiblesse 
insigne, à vrai dire pas de cons- 
truction du tout: Monsieur Spi- 
taels a une sale gueule, regardez- 
le comme je le vois : quand on a 
une gueule comme ça, on est 
évidemment coupable. Tu diras ce 
que tu voudras, me dit cet ami 
magistrat, i/ n'y a qu'une femme 
qui pouvait faire ça. Un homme 
ne l'aurait jamais osé. 

Evidemment, j'ai protesté. Vieux réflexe 
syndical. Mais franchement, il n°y avait pas 
de quoi. 

Ces flots de mauvaise littérature déversés 
du haut de la sacrée tribune reflétaient avant 
tout un souci d’éloquence élégamment 
ajustée. Ils exprimaient avant tout une sub- 
jectivité branlante. Et visaient avant tout 
l’effet miroir. L’étain médiatique a renvoyé 
l’image impeccablement, sans autre ombre 
que sa propre médiocrité : les relations du 
Soir tiennent du commentaire d’un défilé de 
mode et, en vérité, ça ne méritait pas mieux. 
Mais si la preuve d’une culpabilité est dans 
l'appréciation d’un regard, alors, on ferait 
bien d’aller touiiler dans le dossier de Ma- 
dame Liekendael. 

Bon. Une hirondelle ne fait pas le prin- 
temps et une souris l’invasion des caves, 
mais nous ne sommes pas encore relevés des 
performances liekendaeliennes que Ray- 
monde Dury pousse sa note. Alors là, c'est 
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| Huitième partie du dictionnaire 


inachevé libertino-libertaire 


Justice. (...) Car il y a lieu de penser que, si la Justice est demeurée jusqu'a ce jour 


impuissante, c’est que, comme faculté, force motrice, nous l'avons entièrement méconnue, 
que sa culture a été négligée, qu’ elle n'a pas marché dans son développement du même pas 
que l’intelligence, enfin que nous l'avons prise pour une fantaisie de notre imagination, ou 
l'impression mystérieuse d’une volonté étrangère. Il faut donc, encore une fois, que cette 


Justice, nous la sentions en nous, par la conscience, comme un amour, une volupté, une joie, | 


une colère... P.-J, PROUDHON, De la justice dans la Révolution et dans l'Eglise. 

Kama-Soutra. Quand la femme se tient sur ses mains et ses pieds comme un 
quadrupède, et que son amant la monte comme un taureau, cela s'appelle l'union de la 
vache. Dans cette position, on peut faire sur le dos toutes mignardises qui se font 
ordinairement sur le devant du corps. L'homme peut aussi saisir avec sa main droite les 
seins et avec la main gauche btiller Le clitoris, Re qu'il meut son linga dans le vagin, ce 
qui double la volupté de la femme ainsi caressée et peut hâter son spasme de manière à le 
ie coincider avec celui de l’homme. VATSYAYANA, Kama-Soutra. 

Kropotkine. Ure brochure de Pierre Kropotkine, sur ces entrefaites, me tint un 
langage d’une clarté inouie. Je ne l'ai plus rouverte depuis, et il y a de cela trente-cing ans 
au moins, mais la thèse m'en demeure présente à l'esprit. "Que voulez-vous devenir ?" 


| demande le libertaire aux jeunes gens qui font des études. "Avocats, pour invoquer la loi des 


SERGE, Mémoires d’un révolutionnaire 1901-1941. 


riches qui est inique par définition ? Médecins, pour soigner les riches et conseiller la bonne 
alimentation, le bon air, le repos aux tuberculeux des quartiers pauvres ? Architectes, pour 
loger confortablement les propriétaires ? Regardez donc autour de vous et interrogez ensuite 
votre conscience. Ne comprenez-vous pas que votre devoir est tout autre, qu'il est de vous 
mettre du côté des exploités et de travailler à la destruction d’un régime inacceptable 2". V. 


x Pie rre De Proost 
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la honte. Elle est peut-être le premier gou- 
verneur à avoir renoncé spontanément aux 
inestimables avantages de cette position 
fromagère, mais c’est la première démission 
formulée avec aussi peu d’à-propos. Quoi ? 
Voilà quelqu'un qui avait l’occasion de re- 
lever un peu le niveau, de faire savoir qu’el- 
le se refusait à la soumission de rouage sans 
âme - dont l’argument usé jusqu’à la corde 
par les fonctionnaires nazis ne trompe plus 
personne - et qu’elle remettait au faisant 
fonction de l’Intérieur son tablier puisqu’il 
n’avait pas assez d'estomac pour confirmer 
l'interdiction du congrès du Vlamse Blok à 
Bruxelles et à quoi avons-nous droit ? A 
contre-cœur - croyez-en son coiffeur -, en se 
pinçant le nez - croyez-en son plombier -, 
elle a transmis, laissé passer, autorisé ce qui 
serait refusé, je tiens le pari, à n’importe 
quelle formation dite d’extrême-gauche. 

Passe encore, c’est vrai : les gouverneurs 
mecs auraient laissé couler tout comme. A 
ce moment-là, dans la cour des grands, 
Raymonde Dury joue comme tout le monde. 
Ni plus, ni moins dégueulasse. Mais voilà t’i 
pas qu'en présence du Rwè [ndir: du roi] et 
de tout ce qui compte comme beau monde 
sous nos ciels pluvieux, le faisant fonction 
de la Recherche scientifique serre la louche 
à son collègue abhorré de l’Intérieur.… et 
que de Donnéa se fait applaudir ! Et qu’on 
voudrait la faire passer, elle, par qui l’or- 
donnance à pris force de loi, pour une in- 
compétente qui ne connaît pas son Droit ! Et 
qu'elle serait le dindon de la farce... ©, 
douleur ! De quoi j'ai l'air et pour qui me 
prend-on ? Ca ne va pas se passer comme 
ça, je vous colle ma démission ! 

Au nom de son image, Raymonde Dury a 
eu le courage qu’elle n’a même pas pensé 
avoir quand il s’agissait de principes politi- 
ques, de défense de la démocratie et de tout 
ce à quoi elle prétend pour avoir le droit 
d'occuper le devant de la scène. 

En forçant sans doute la vérité, elle aurait 
pu dire qu’elle avait exécuté les ordres parce 
que telle était sa conception du devoir et 
qu'elle démissionnait pour reprendre sa 
liberté et pouvoir les critiquer. Non. Vaïve- 
ment, l'expression est jolie, elle confesse 
qu'elle se retire parce qu’elle a eu l’air con. 
L'air d’un dindon farci. Le mot est d’elle. Il 
est cruel. | 

Il y en à qui trouvent ça frais, ça nous 
change, l’impulsivité, tout ça. Je ne suis pas 
loin de leur donner raison. Mais au moment 
de l’absolution, rien à faire, je ne peux 
oublier que tant que ce qui se tramait avec 
son concours est resté dans l’ombre, Ray- 
monde Dury n’a pas bronché. Le bon petit 
soldat de l’ignominie. C’est quand un coup 
de projecteur inopportun l’a montrée telle 
qu'en elle-même qu’elle a piqué sa crise. La 
ménagère surprise en bigoudis par un micro- 
trottoir. Très féminin, sans doute, mais pas 
vraiment réconfortant. 

Nous laisserons là les sourires de marion- 
nette de Laurette et les propos maternalistes 
de Miet Smet qui jugea à propos d’insinuer 
très popote qu’il faut un peu secouer les 
chômeurs pour qu'ils retrouvent du cœur à 
l’ouvrage. 

Si la femme est l’avenir de l’homme, il 
est à craindre que la fin des temps soit 
proche. 

* Michelle Beaujean 





ENTRE QUATRE YEUX / CHIQUET MAWET 





L'amour 
à dégueuler 





Ces derniers temps, on ne vit plus qu’à trois cents à l’heure, 
pas une minute pour le paysage, pas une seconde pour 
le regard des autres, c’est sans arrêt attaques du pouvoir, 
harcèlement, coups durs, épouvante et cataractes. 


uand je prends le temps de m'’en- 

dormir, Je me vois comme Tintin 

lancé dans sa pirogue sur les flots 

tumultueux d’un fleuve-catastro- 

phe. Pourtant, à travers l’enchevé- 
trement infernal de l’actualité, parfois, le vi- 
sage d’une amie très chère se pose devant 
moi, un appel, aide-moi, je t'en prie, c'est 
trop dur, et puis elle s’éloigne et recule dans 
les ombres d’une vie brisée, loin, loin du 
monde. 

Il s’agit du plus vieux séisme de cette 
civilisation de merde, un chagrin d’amour 
costaud, l’homme qui s’en va et les laisse, 
elle et les enfants, fatale attraction et tout le 
tremblement. 

Je les ai connus adolescents, tétanisés par 
l'espoir, fous, insupportablement audacieux. 
À seize ans, à Malville, elle arpentait les 
chemins entre les grenades, comme un GI de 
cinoche, sans se 
rendre compte que 
c'était pour mou- 
rir. Lui, gonflé à 
bloc, solide, les 
épaules d’un jeune 
dieu, les cheveux 
longs et de grands 
éclats de rire. 

En apparence, 
ils se sont aimés, 
ont défié les tradi- 
tions, ont vécu 
ensemble toutes 
sortes d’aventures 
et aujourd’hui, 
c’est fini Fini 
pour un. Pas pour 
l’autre. 

Chaque fois 
qu’un amour com- 
mence, on devrait 
mettre en garde Îles 
impétrants: l’un 
de vous en aura 
marre le premier 
et l’autre en bavera des ronds de chapeau. 
Contre ça, pas d'assurance. 

À y réfléchir, c’est proprement paranor- 
mal. Cet être qui était tout, attendu le cœur 
battant, espéré à chaque seconde, chéri avec 
tendresse, devient letémoin indésirable d’un 
passé qui vous colle. Du vent, laisse-moi 
respirer, ne me touche plus, barre-toi ou 
laisse-moi partir, c’est fini, j’en peux rien. 

Quoi de plus répandu et mieux vaut ça 
que le sida. Pourtant, 1l y a de quoi s’inter- 
roger. Quoique de nos jours, on ne serine 





plus aux filles que l’avenir, c’est le prince 
charmant et que l’Amour-toujours est l’em- 
plâtre souverain sur un vie qui, dans tous les 
cas de figure, se barre en lambeaux, reste 
quand même que le Couple est présenté 
comme la valeur suprême en matière d’a- 
mour, de famille et d’enfants. 

Mais, pas plus aujourd’hui qu’hier, per- 
sonnen entreprend d'essayer de comprendre 
ce que notre culture fait passer dans le 
discours général qu’elle entretient sur l’a- 
mour et si c’est bien ça que nous vivons 
dans la cruelle nudité des faits. 

Il faut se résigner à ne jamais pouvoir 
franchir l’insondable mystère qui nous 
sépare les uns des autres: par intuitions, 
éclairs et coups de foudre, nous sommes 
assaillis de révélations diverses sur le dedans 
des autres, mais nous sommes condamnés à 
leur rester extérieurs et en quelque sorte 


totalement étran- 
DESSIN : GAUZÈRE | S€rs. Quelques vi- 
sions  fugitives, 
quelques  effrac- 


tions sans lende- 
main nous Inspi- 
rent des élans, le 
désir confus de 
conserver l’ins- 
tant, de l’empé- 
cher de fondre 
dans l'éternel 
dégel du passé, de 
bloquer le temps 
pour se l’appro- 
prier... On voit 
d'ici la galère, le 
tonneau des Da- 
naïdes, Île rocher 
de Sysiphe, bref, 
l’insoutenable 
légèreté de l'être. 

Bien entendu, 
l’élan le plus com- 
mun est celui qui 
demande le moin- 
dre déploiement d’énergie : le conditionne- 
ment social nous apprend à distinguer d’'em- 
blée les formes qui décident de la valeur re- 
connue d’un être. Aujourd’hui, des femmes 
au physique évidé d’adolescent rachitique, 
au regard profondément emmerdé et des 
hommes aux mâchoires agressives sans 
l’ombre d’un sourire font fureur. Les indivi- 
dus parvenant le mieux à se conformer à ce 
modèle suscitent le plus vif intérêt chez 
leurs semblables. La forme que revêt cet 
intérêt est de la plus haute importance : un 


subtil distinguo, faisant du reste l’objet de 
définitions académiques, s'établit entre 
copinage, camaraderie, amitié et amour. La 
plupart du temps, les gens ne s’y retrouvent 
pas trop, mais se gardent de le dire et même 
de le penser. Ce qui entraîne de dramatiques 
malentendus, le plus fréquent consistant à 
croire que parce qu'on aime quelqu'un, on 
. doit coucher avec. 

À ce propos, le détournement des senti- 
ments par la pression sociale se retrouve 
avec la même force dans le détournement du 
désir. Au cours d’une animation culturelle 
en ex-Yougoslavie, les responsables belges 
ont filmé l'interview d’une espèce de jeune 
prodige serbe de la peinture. Manifestement 
fou de bonheur, le garçon s’est rué sur cette 
occasion inespérée de montrer son œuvre et 
d’abord, un exercice, une copie de Renoir, 
un nu féminin. L’exclamation de dégoût 
dans le public de jeunes présents est tout-à- 
fait significative : aujourd'hui, les rondeurs, 
la chair, la vie trop apparente sont perçus 
comme répugnants. Le jeune peintre, mani- 
festement heurté par la réaction de ses ca- 
marades, est revenu sur la même toile en fin 
d’interview et s’est permis d’insister : Pour 
moi, cette femme est très belle. Comme il a 
lâché ça, avec précipitation et en rougissant 
jusqu’à la racine des cheveux, on sent qu’il 
s'agissait bel et bien d’un acte d’héroïsme. 

Le désir est donc étroitement déterminé 
par les critères sociaux et culturels qui nous 
asservissent. C’est vrai au point que certains 
de mes élèves garçons vivaient parfois avec 
des filles de leur classe des histoires qu’ils 
cachaient soigneusement aux autres, parce 
qu’ils en avaient honte devant leurs copains 
(merde alors, c'est pas vrai, dis, pas celle- 
là, elle est nulle à chier |). 

S’il n’était détourné par d'innombrables 
contraintes, le désir sexuel serait sans doute 
la forme la plus simple des attirances qui 
s’établissent entre deux êtres. Au moins là, 
les choses sont claires : l’assouvissement 
apaise et rend joyeux, et faut pas en attendre 
ni exclusivité ni éternité. Ni pour soi, ni 
pour l’autre. 

Les filles sont hélas encore tellement 
aliénées par l’éducation qu’elles ne veulent 
littéralement pas comprendre ce que leur 
corps leur dit. Combien de fois ai-je entendu 
des hommes se plaindre du manque d’ardeur 
de leurs amies, de leurs éternels refus, ajour- 
nements ou migraines. La plupart du temps, 
ce sont elles qui en ont leur compte les 
premières, mais elles ont tellement la trouil- 


le de rester sans homme, c'est-à-dire sans. 


raison sociale, qu’elles écrasent, font sem- 
blant, mentent, trichent et se forcent à ava- 
ler, si j'ose, la potion de rigueur. Dans leur 
for intérieur, elles sont convaincues d’être 
de minables frigides, alors qu’il suffirait 
qu’elles cèdent aux avances du garagiste ou 
du facteur pour que ça reparte comme en 
quarante. 

La précoce lassitude sexuelle chez les 
femmes est peut-être liée à quelque raison 
physiologique quim’échappe, mais certaine- 
ment aussi à la difficulté pour elles de trou- 
ver un homme qui se donne un peu de mal. 
On peut trembler de fièvre amoureuse 
comme un roseau dans le vent, si on se 
retrouve cent fois larguée au bord de, mais 
justement pas dedans, on finit par en avoir 
marre. 


Ce n’est hélas 
pas au sein de 
l’actuel ressac de 
puritanisme que 
l’on y verra plus 
clair, au contrai- 
re : le fin du fin, 
en matière d’é- 
ducation sexuelle 
est d’oser dire 
que l'acte" se 
conclut par l’in- 
tromission du 
pénis dans le 
vagin, immonde 
seau d’eau froide 
balancé aux jeu- 
nes appétits ou- 
verts à d’inima- 
ginables gour- 
mandises. 

Bien entendu, 
on peut se plaire 
avec celui ou 
celle qu’on dési- 
re. On peut l’ad- 
mirer, On peut 
avoir envie de le 
protéger contre 
cette putain d’ex- 
istence, on peut 
s'amuser comme 
des fous ensem- 
ble, on peut 
trouver en lui 
l’inspiration, 
l'énergie, le cou- 
rage de réaliser 
des rêves qu’on aurait pas osés seul. Mais ce 

n’est pas automatique. Et l'inverse est vrai : 
on n'a pas forcément envie de baiser avec 
celui, celle ou ceux qui vous portent à tra- 
vers les jours, les mois et les années. Et 
parfois on a envie, parce qu’on a faim d’une 
image Et parfois, on a envie, comme ça, 
en passant. Et parfois on a envie à mourir. 

Bien entendu, n'importe qui peut se 
fatiguer de n’importe qui : on change, on se 
tasse, en vieillissant, le trait s’épaissit. Mais 
tout de même, quand on aime quelqu'un, il 
est rare de ressentir cette sensation d’étouf- 
fement et d’asphyxie que connaissent ceux 
qui cessent de désirer et se croient obligés 
de feindre. 

Les ruptures amoureuses de nos contem- 
porains indiquent à qui veut voir qu’il s’est 
bien souvent agi d’un malentendu : ce fréné- 
tique besoin d’en finir avec l’un pour pou- 
voir commencer avec l’autre révèle la nature 
d’un lien comme un produit photo-sensible 
révèle une pellicule impressionnée : dans la 
plupart des cas (j’exclus ici les histoires de 
ressentiment, de haine, les comptes à régler 
etc.), il s’agit d’ histoires de cul ou de conve- 
nances abusivement présentées comme des 
histoires d'amour. L'amour n’est pas irré- 
pressiblement exclusif : il y a de ces insépa- 
rables trios, quatuors ou quintettes, qui un 
Jour se dissolvent - ou non - sans se renier. 
Pris par les détours de la vie, on peut s’éloi- 
gner de quelqu'un, le perdre de vue et irré- 
sistiblement lui revenir. Je pense au Patte, 
ami de cœur parti bien loin, que parfois, 
sans savoir pourquoi, souvent quand nous 
sommes malheureux ou angoissés, nous 
devons appeler et qui répond toujours: 


PAROLES SANS MUSIQUES 


Glandeur nature 


Comme chaque mois, un morceau du dernier album 
de Marc Lelangue, Glandeur Nature (Franc’Amour FCO095). 
Si vous ne le trouvez pas chez votre disquaire (misère de 
la distribution) vous pouvez le commander chez Sowarex, 


9 rue Paul-Émile Janson à 1050 Bruxelles (tél 02/538.90.01). 
Vraiment compliqué 


C'est vraiment compliqué d'la faire sourire, même à moitié 
C'est vraiment compliqué d'la faire sourire, même à moitié 
Elle suçote la paille de son orange pressée 
Elle en a rien à foutre de c'que tu peux raconter 
C'est vraiment compliqué d'la faire sourire, même à 
Elle traîne dans des endroits la nuit où y'a du beau linge à frôler 
Où les maquereaux s'aèrent les branchies au fond d'un whisky glacé 
Y'a là quelques minets qui goûtent à 
et qui viennent faire prendre l'air à leurs nouvelles chaussures 
C'est vraiment compliqué d'la faire sourire, même à moitié 
Surtout c'heau monde qu'essaye de n'pas avoir l'air d’avoir l'air d'avoir l'air 
Elle jette un œil atone et t'écoute déconner sans rien faire 
Son regard va faire un tour loin derrière le miroir 
Qu'a bien l'air d'être le seul à réfléchir ce Soir 
C'est vraiment compliqué d'la faire sourire, même à moitié 
Quand t'as tout épuisé, tes vacances à 
ta langue véhiculaire traîne jusque par terre, 
la conversation s'est enlisée 
Elle te tourne un dos fier et va s'faire embrasser 
par un connard laqué qu'a une gueule de notaire 
C'est vraiment compliqué d'la faire sourire, même a moitié. 


+ Marc Lelangue 


moitié 


la luxure 


_ 


la mer, le ciné 





l’amour. Je pense à Méli, au fin fond de 
l'Espagne, qui dit si drôlement en parlant de 
nous et d’elle, "la famille" et qui débarquera 
bientôt dans nos bras, je pense aussi et 
désespérément à mon père que je ne serrerai 
plus jamais contre moi, à Boja, en Yougos- 
lavie, bientôt quatre-vingts ans, en train de 
voir se pulvériser les derniers pans de son 
rêve en miettes, que je n'ose pas appeler 
tant je crains la blessure de sa voix au télé- 
phone... Je pense à tous ceux qui sont entrés 
dans ma tête et ont forcé mon cœur et qui 
n’en sortiront plus aussi longtemps que je 
conserve assez de neurones en état de mar- 
che pour les stocker. 

Et je voudrais te dire, à toi qui te bats si 
vaillamment contre le chagrin de l’abandon : 
laisse aller, petit cœur, qu’il se barre, s’il 
n’a pas compris ta valeur, s’il peut te quitter 
aujourd” hui comme ça, c’est qu'il ne t'a 
jamais regardée, qu'ilnet’a jamais écoutée, 
qu’il n’a jamais soupçonné qui tu étais 
vraiment, qu'il n’a rien compris et ne com- 
prendra jamais. Tu me demandes pourquoi 
un amour devrait chasser l’autre ? 

Ma réponse est : parce qu’il n’y a pas d’a- 
mour. Tu n’as rien à regretter, si ce n’est 
d’avoir vécu dans l'illusion. L'homme dont 
on partage le lit, qui revient maussade et 
s’en va sans un mot, ce n’est qu'un certificat 
de conformité pour les cons. Ils sont lé- 
gions, d’accord, mais merde pour eux et 
haut les cœurs. Aux tendres copains qui ne 
crachent pas sur les émois ira notre préfé- 
rence. 

Comme la société sans classe, l’amour est 
encore à inventer. 


+ Chiquet Mawet 
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PUBLICATION / EN MOUVEMENT 





Collectif contre les expuisions 


Le CCLE vient de publier le deuxième numéro de son bulletin. Morceau choisi. 


ux curieux qui s’informent parfois 
des circonstances de la naissance 
du Collectif contre les expulsions, 
ses membres racontent souvent 
cette histoire : ça se passait très exactement 
le 20 avril 1998. 

Pour la première fois, nous nous manifes- 
tions à Zaventem, contre les déportations 
pratiquées par la Sabena. Nous étions quel- 
ques amis, déterminés, braillards, savions 
que ce genre d’actions se pratiquaient avec 
succès en France. 

Une journaliste était là, qui courrait dans 
tous les sens et ne comprenait visiblement 
rien à ce qui se passait. Des déportations ? 
En Belgique ? Mais dans quel film ? Elle 
nous pressait de questions, nous demandait 
sans cesse : mais qui êtes-vous à la fin ? Un 
des nôtres improvisa, Mous sommes un 
collectif. Mais quel collectif ? Le Collectif 
contre les expulsions. Nous nous étions 
choisi un nom dans l’urgence et l’action. 
Pouvait-on faire plus expli- 
cite ? 

Aujourd’hui, encore, le 
Collectif contre les expul- 
sions vit et manœuvre dans 
l’urgence et l’action. Son 
langage est celui de la né- 
cessité. Le Collectif dénon- 
ce, affirme, réplique, mais 
refuse de se borner à la 
parole. N’avons-nous pas 
suffisamment accusé, théo- 
risé, négocié ? Nous affir- 
mons que l’action est néces- 
saire. Nous affirmons qu’el- 
le n’est pas l’apanage des 
agitateurs. L’action est la 
réponse ultime à la sclérose 
et à l’asphyxie. Dans une 
société qui étouffe de ses 
propres lourdeurs, tout ci- 
toyen a le droit et la respon- 
sabilité de changer son dé- 
sarroi en acte. Des gens 
souffrent. Des gens luttent 
pour survivre. Ils souffrent 
et luttent en ce moment 
même où tu lis ces quatre 
évidences. 

Dans ce contexte, quel 
dieu, quelle loi, quelle ido- 
le, pourrait se permettre de 
nous interdire de poser les 
gestes que nous affirmons 
justes et nécessaires ? En 
dépit de la loi, les membres 
du Collectif ont choisi de 
créer et d'entretenir des 
liens avec ceux dont la 
société ne veut pas et qu’el- 
le qualifie d’"illégaux". 
Nous avons choisi d’ap- 
prendre ce qu'ils sont, ce 
qu'ils ont à nous dire ou à 


E IBRE CIRCULATION DES HOrIRES Er DES MARCHANDISES -… 


nous donner, d'apprendre aussi la résistance 
et la solidarité au contact de la machine qui 
les oppresse. La même démarche s’applique 
évidemment à l’égard des minimexés, des 
chômeurs, des pensionnés, de tous ceux qui 
subissent la politique d'exclusion qui carac- 
térise une société basée sur l’élévation du 
plus médiocre et de la performance indivi- 
duelle. 

Nous n’avons pas choisi la désobéissan- 
ce : nous avons choisi l’ouverture à l’autre, 
et celle-ci ne se pratique plus que dans la 
désobéissance. Au langage de l’exclusion, le 
Collectif oppose le langage de l’échange et 
de l’enrichissement mutuel. Nous ne négo- 
cions pas avec la machine d’exclusion. Nous 
avons définitivement choisi d'identifier nos 
interlocuteurs parmi ceux qui la subissent. 
frent, réfléchissent et bougent. Nous affir- 
mons que tout système qui nie l’humain est 
étranger à l’humain. Nous affirmons qu’un 





tel système a fait son temps, que la logique 
qui l’anime n’a plus d’avenir que dans les 
livres d’histoire. D'où nous vient cette 
arrogance ? Nous nous la sommes envoyée 
au biberon : c’est celle-là même que nous a 
inculquée le système que nous combattons. 
Nous saurons nous montrer à la hauteur. 
Nous serons très arrogants et sans imdulgen- 
ce. 

Aussi, nous ne nous soucierons plus de 
nous justifier. Devons-nous accueillir toute 
la misère du monde ? scandent-ils. Nous 
n'avons pas à répondre à ce genre d’inep- 
ties. Nous ne nous justifions pas, nous affir- 
mons : la terre appartient à ceux qui y vi- 
vent, non à ceux qui se la disputent. Nous 
parle-t-on de frontières, d’impératifs écono- 
miques ? Cette logique n’est pas la nôtre. 
Nous ne nous soucions d’aucune frontière, 
d’aucune intégrité de territoire ou de res- 
source. Nous refusons de considérer l’hu- 
main comme une ressource économique. 
Nous proclamons à qui veut 
l’entendre: cette concep- 
tion-là des rapports humains 
a fait son temps. Une so- 
ciété qui érige en principes 
la performance et la ren- 
tabilité est forcément une 
société de perdants et de 
tarés. 

L'histoire des civilisa- 
tions nous le montre : une 
société qui se retranche 
dans la défense de quelques 
privilégiés et l'exclusion du 
plus grand nombre est une 
société vouée à disparaître. 
Nous avons essayé déjà la 
loi du plus fort, le droit 
divin, l’économie servile, 
les dictatures politiques, 
sociales, économiques. Les 
dinosaures aussi ont fait 
leur temps. Nous les relé- 
guons à la poussière des ar- 
chéologues et du film fan- 
tastique. Aussi, déclarons 
nous aux dinosaures qui 
s’acharnent encore à régir 
nos existences qu'il est 
temps pour eux d’évacuer la 
place. Nous affirmons que 
leur système de vie, de pen- 
sée, d’impuissance est dé- 
sormais périmé. Avons- 
nous quelque alternative 
sociale, économique ou 
politique à leur proposer ? 
Nous n'avons rien à leur 
proposer que la logique de 
l’histoire et de l’évolution 
des espèces. 

Tout ce qui est erroné, 
absurde, nuisible pour la vie 
doit disparaître. 


Mais ce n’est pourtant ni la logique, ni 
l’arrogance qui constituent le fondement de 
notre discours. Ce que nous touchons, ce 
sont des existences. Des émotions, des es- 
poirs, des douleurs. Notre discours ne com- 
mente pas le quotidien, il l’encaisse et s’en 
alimente. On nous parle de chiffres, de 
produit brut, d’impératifs économiques. 
. Mais derrière l’abstraction du chiffre, il 
existe des situations concrètes. Il existe les 
besoins, les idées, les désespoirs de ces êtres 
que nous avons décidé de considérer, non 
comme une donnée statistique, non comme 
un excédent incontrôlable, mais comme, des 
individus. Il existe l’histoire de Sémira 
Adamu, assassinée parce qu’elle avait choisi 
de fuir l’esclavage pour un pays qui prati- 
quait encore la déportation. 

Sémira était pour nous, et pour ses com- 
pagnons de détention, un symbole de résis- 
tance. Elle avait résisté déjà à cinq tentatives 
de déportation. La veille de sa mort, elle 
nous avouait sa peur et sa lassitude. A l’aé- 
roport, disait-elle, il y en a qui sont capables 
de tuer. Ils l’ont éveillée à six heures du 
matin. Comme on éveille un condamné à 
mort. Ils lui ont entravé les bras et les jam- 
bes, lui ont fermé la bouche avec du scotch. 
Nous savions qu’une expulsion aurait lieu ce 
jour-là. Nous étions présents à l’aéroport, 
implorant les passagers de refuser de se 
rendre complices d’une nouvelle déporta- 
tion, cherchant le pilote de l’avion pour lui 
demander son aide. Nous ne savions pas 
alors que c'était Sémira qu'ils avaient dé- 
cidé d’expulser. 

Elle était là, au sous-sol de l’aéroport. 
Une cellule minuscule. C’est là qu’ils les 
mettent. Ficelés, bâillonnés. Ceux qui y sont 
passés nous ont raconté tous les détails. Ils 
te réveillent de plus en plus tôt, te font 
attendre de plus en plus longtemps, depuis 
que le Collectif contre les expulsions à 
détourné un de leurs fourgons. Tu es atta- 
ché, incapable de bouger. Tu attends. Envie 
de crier. Des gémissements à travers le 
bâillon. Qui pourrait t’entendre ? Qui pour- 
rait te venir en aide ? Ils ne veulent pas de 
toi. Ils ont décidé que tu devais disparaître. 
Ils ont voté des lois pour ça. Ils ont même 
voté des lois pour punir quiconque te vien- 
drait en aide. 

Nous étions là, les membres du Collectif 
manifestent. Les gens nous écoutent-ils ? 
Ceux qui prennent des avions parce qu'ils 
ont besoin de vacances ou d’exotisme. Il y 
a ceux qui nous repoussent. Îl y a ceux qui 
nous écoutent, promettent d'intervenir. Nous 
laissant chaque fois un petit bout d’espoir. 
Mais Sémira avait déjà probablement perdu 
tout espoir. Ils l’avaient sortie de cellule 
alors. L’avaient traînée comme un sac Jus- 
qu’à l’avion. Elle sentait leurs mains sur 

elle, leur genoux dans son dos. Ils l’avaient 
cachée tout au fond de l'avion. Et là, métho- 
diquement, 1ls avaient étouffé son cri pour 
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Le principe de la légalité des peines veut 
qu'il n’y en n’a pas sans loi {nulla pœna sine lege). 


elon le parquet de Bruxelles, les 
gendarmes ont appliqué là procé- 
dure régulière, c’est à dire légale. 
Cette procédure est la suivante : 
L'usage d'un coussin, afin d'éviter les cris 
et les coups de dents, sera autorisé à condi- 
tion que les mesures de précaution suivantes 
soient prises en considération : 

Bien que les risques de suffocation et de 
perte de conscience soient minimes, la 
situation du concerné doit continuellement 
être évaluée. 

En tout cas, le coussin doit être appliqué 
aveccirconspection. Ainsi l'exécuteur veille- 
ra à ce que le nez ne soit pas couvert par le 
COUSSIN. 

En cas de problè- 
mes éventuels (étouf- 
fement ou vomissu- 
re), le coussin doit 
immédiatement être 
enlevé. 

Au cas où le Depa 
concerné est violent 
Ou sur réquisition du 
commandant de 
bord, il sera retiré 
du vol et reconduit 
aux locaux CT. 

En cas de non-dé- 
part du Depa, les tic- 
kets doivent être 
récupérés et le ser- 
vice Passage de la 
compagnie aérienne 
doit être contacté. 
Les tickets seront 
renvoyés au service 
ficketing pour annu- 
lation (1). 

Tout était prévu. 

Peut-être le cous- 
sin était-il un peu 
trop large ? Aurait-il 





débordé par acci- 
dent 4 
Difficile à dire. 


Dans l’attente d’une enquête ou de ses ré- 
sultats, le gendarme travaille toujours. 

On peut supposer que sa hiérarchie lui a 
demandé un peu plus de "circonspection", 
d’autant plus qu’il avait déjà été sanctionné 
pour avoir un peu frappé des réfugiés à 
l'aéroport antérieurement. 

L’Etat-Major de la gendarmerie est bon 
patron. Humain. 

D'ailleurs il veille à sélectionner avec 
circonspection les volontaires qui travaillent 
à l’aéroport comme l’explique le lieutenant 
colonel Allaert, représentant le BCR de la 
gendarmerie, intérrogé par la commission 
sénatoriale chargée de l’évaluation de la loi 
du 15/12/80 sur les étrangers (2) : En ce qui 
concerne l'excès de zèle de certains gendar- 
mes qu'un membre a dénoncé, il peut confir- 





mer qu'on veille à ce que les gendarmes 
d'extrême-droite ne monopolisent pas le 
poste de contrôle de Zaventem, ce qui crée- 
rait une situation qui pénaliserait certains 
étrangers. 

Humain et fin stratège politique. On sent 
le grand corps d’État qui protège la légalité 
en respectant la liberté d'opinion de ses 
membres. Refus des discriminations égale- 
ment : chacun a le droit de participer aux 
expulsions quelle que soit sa carte de parti. 

Au passage on observera que l’extrême 
droite, c’est à dire la criminalité organisée 
visant à renverser la démocratie en s’ap- 
puyant sur une délinquance raciste, constitue 
un groupe reconnu et 
recensé au sein de la 
gendarmerie. Le 
BCR assure. Comme 
il lavait d’ailleurs 
fait lors de l’affaire 
Dutroux. 

Pour rappel le 
rapport de la com- 
mission  d’enquête 
parlementaire dans 
l’affaire du même 
nom indiquait: Un 
reproche adressé au 
BCR est le fait quil 
travaille en dehors 
de tout contrôle 
juridique. La remar- 
| que est certainement 

fondée. En dehors 
des autorités hiérar- 
chiques de la gen- 
darmerie, le BCR 
n'est soumis à aucun 
contrôle externe. 
Très souvent, le BCR 
s'arroge des compé- 
tences du juge d'ins- 
{ruciion eh ce sens 
qu il retient, parfois 
délibérément certai- 
nes informations 
pour les traiter "en interne" au sein de la 
gendarmerie (3). 

Cette gestion en interne est aussi une 
violation de l’article 40 de la loi sur la 
fonction de police qui oblige à dresser PV 
pour toutes constatations et même simples 
renseignements et à les adresser immédiate- 
ment aux autorités Judiciaires. 

Bref, il y a donc coalition de fonctionnai- 
res en vue de ne pas respecter le code d’ins- 
truction criminelle et la loi sur la fonction 
de police. 

Cette action concertée en vue de suspen- 
dre l’exécution des lois dans le chef d’offi- 
ciers de police judiciaire est un délit grave 
sanctionné par l’article 237 du code pénal. 

Tout cela est illégal. Mais ce n’est pas 
grave, car cela ne le sera bientôt plus. 


a 
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Octopus (4) nous 
promet, malgré l’avis 
formellementcontrai- 
re du Conseil d’Etat 
(5), de transférer 
progressivement la 
compétence des auto- 
rités judiciaires en 
matière de conduite 
des procès vers le 
pouvoir exécutif : 
Plusieurs dispositions 
de l'avant-projetsont 
susceptibles de mettre 
en péril l'autorité et 
la responsabilité des membres du ministère 
public ou des juges d'instruction dans l'ac- 
complissement des missions de police judi- 
ciaire. 

Pour rappel également, désormais, grâce 
au nouvel article 28bis du Code d'Instruc- 
tion criminelle (6) la police, agissant en 
autonome pourra faire son enquête proactive 
(7) sur simple signature du procureur du roi. 

Tout cela pour chasser, bien évidemment 
la "criminalité organisée", priorité absolue 
du Ministre de la Justice (8). 

On sait aussi que le projet de répression 
de la criminalité organisée permet de pour- 
suivre les membres d’une association sans 
acte précis ni même intention, ce qu'on 
appelle le délit d'appartenance critiqué 
sévèrement par le barreau (9) et par le Con- 
seil d’État (10). 

Mais qu'est-ce que la “criminalité organi- 
ség ie 

Pour la commission sénatoriale qui a 
"planché" sur le sujet pendant de nombreux 
mois, la criminalité organisée se distingue 
des autres formes de criminalité par son 
caractère d'entreprise et sa capacité à 
neutraliser l'action des pouvoirs publics 
contre les organisations criminelles. De plus 
ces organisations se soucient de moins en 
moins des frontières nationales et présentent 
fréquemment un caractère international 
marqué (11). 

Pour Madame le Procureur Général A. 
Thiry, dans sa mercuriale prononcée, préci- 
sément sur le sujet de la criminalité organi- 
sée, à la rentrée judiciaire de la Cour d’Ap- 
pel de Liège du 01/09/96, /a criminalité 





organisée est princi- 
palement transfonta- 
lière et internationa- 
le. 

Bref, la criminalité 
organisée concerne le 
grand banditisme et 
les activités mafieu- 
ses, ainsi que les 
trafics divers ( stupé- 
fiants, armes, traite 
des êtres humains, 
déchets, etc) couverts 
par des sociétés off- 
shore et par le blan- 
chiment d’argent. Elle bénéficie de protec- 
tions à la mesure des capitaux qu’elle met 
en jeu et se protège derrière le secret ban- 
caire et la libre entreprise. De temps à au- 
tres, partout dans le monde des représen- 
tants éminents des pouvoirs publics tombent 
(ministres, magistrats, parlementaires). 

Mais pour certains, la criminalité organi- 
sée concerne en fait les réfugiés qui traver- 
sent les frontières pour venir frauder notre 
sécurité sociale (12). 

Dans un entrefilet publié voici quelques 
temps (13), on apprenait que Les polices 
européennes, réunies à Rome jeudi pour se 
coordonner face à l'afflux de réfugiés kur- 
des, n'ont pas pu déboucher sur un accord 
complet avec la Turquie. Sept pays de l’U- 
nion participaient à la rencontre (Allema- 
gne, Autriche, Belgique, France, Grèce, 
ltalie, Pays-Bas) ainsi que le plus haut 
responsable de la police turque, Necati 
Bilican. Une convergence de vues totale n'a 


pu être obtenue par les pays participants sur 


le rôle des réseaux de crime organisé impli- 
qué dans le trafic d'émigrés, a déclaré M. 
Bilican. Le PKK (le parti des travailleurs du 
Kurdistan) et des réseaux de passeurs clan- 
destins se trouvent à l'origine de ce problè- 
me, a dit M. Bilican. La Turquie a mis en 
garde les pays participants contre un abus 
du droit d'asile politique. 

Le message est bien passé chez nos poli- 
ciers qui ne doutent pas un moment, lors- 
qu'ils discutent amicalement avec leur 
collègues turcs, que les kurdes sont des 
réfugiés économiques qui détruisent leurs 
villages eux-mêmes pour nous tromper. La 
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Turquie est un beau pays démocratique et 
les réfugiés sont criminels. I] suffit de le 
dire. 

Cet article est déjà trop long 

Je devrais encore vous parler de l’article 
77 qui poursuit les belges qui aident les 
"illégaux", de Vottem où on place les famil- 
les "illégales", des statistiques du CGRA qui 
montrent que les réfugiés “économiques” 
viennent des pays où l’on tue, des mêmes 
statistiques qui montrent que le taux de 
reconnaissance des réfugiés diminue plus les 
gens fuient les persécutions, comme au 
Kosovo. 

Un Kosovar ça passe ; deux mille, non, 
car “on ne peut pas accueillir toute la mi- 
sère du monde”. 

Nous baignons dans l’illégalité. 

Mes dents baignent. J’arrête (provisoire- 
ment). | 

x Jean-Paul Brilmaker 


(1) Directives concernant l'exécution de rapatriements. 
Détachement de Sécurité. Aéroport National. Section 
Contrôle frontalier. 17/11/97. Page 9. 

(2) Rapport du 23/6/98 au sénat, session 1997-1998, 
N°1-768/1, page 231. 

(3) Rapport du 14/4/97 à la chambre, session 1996-1997, 
N°713/6, page 98. 

(4) Octopus désigne l'accord des huit partis principaux 
pour créer la fusion des corps et fonctions de police.La 
pieuvre est un octopode. 

(5) Avis du 16/9/98 du C.E. à la chambre, session 1997- 
1998, N°16761/5, page 2. 

(6) Petit Franchimont "amélioré" par la gendarmerie. 

(7) Le Soir du 28/10/98. 

(8) CÔTÉ (Raoul), La discipline scolaire, une réalité à 
affirmer, Éditions AT d ARC Inc. Montréal 1e 
Hovert, du 29/01/98, en page d'un rapport édité par ue 
barreau de Liège le 06/2/98 sur le projet de loi relatif aux 
organisations criminelles. 

(10) La connaissance de l'organisation et de son carac- 
tère criminel ne peut se concevoir, dans le chef de 
l'inculgé, et ne peut être prouvée contre lui que par la 
participation de celui-ci à un acte de l'organisation. La 
distinction que le projet entend faire entre “participation” 
et “appartenance” ne se justifie pas ; le projet doit s'en 
tenir à la première notion. Avis du C.E . Chambre, session 
96-97. N°954/8, page 16. 

{11} Rapport présenté au sénat en novembre 87, N°132 
617 page 61. 
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Pédagogies ouvertes, écoles libertaires 


Le Centre Libertaire vous invite à la sé ins causerie-débat du Pr Sam”Koze 


le samedi 5 décembre à 15 heures en ses locaux, 65 rue du Midi à 


Nous avons eu plusieurs fois l’occasion d’accueillir des membres de l’école 


1000 Bruxelles. 


libertaire Bonaventure qui, sur son île d'Oléron, vit depuis 


| cinq ans l'expérience d’une pédagogie centrée sur la vie réelle, d’une véritable participation de tous à la gestion, et d’une D 


totale par rapport aux pouvoirs publics [ndir : 


une brochure-bilan doit être éditée prochainement]. Cependant, en Belgique, 1 


| serait 


impossible de réunir l'argent nécessaire pour financer un tel projet, en se passant de tous subsides et sans en faire un ghetto pour riches. 


À défaut donc d’en créer une, nous pouvons évaluer des écoles qui existent déjà, 


qui sont subsidiées même si NES restent souvent 


payantes, et qui appliquent une pédagogie de type libertaire : prise en compte du vécu et dé la créativité de l’enfant, découverte plutôt 
que transmission des connaissances, ébauche de participation des enfants et/ou des parents aux 

décisions. Il s’agira de voir jusqu'où va leur indépendance par rapport aux pouvoirs subsidiants, jusqu'où va leur volonté d’autogestion 
et de liberté dans l’apprentissage, et ce qu'il reste à améliorer pour que nous, anarchistes, ayons envie d’y inscrire nos enfants. 

Nous avons invité et comptons sur la venue d’un(e) représentant(e) de L'Autre école (école Freinet) ; de l’école Decroly; de la | 
Confédération Générale des Enseignants, qui publie le journal Échec à l'Échec ; de l’École des Parents Éducateurs, proche des idées 
anarchistes : du Lycée autogéré de Paris de la rue Vitruve. Venez avec vos questions, vos expériences et vos idées de changement | 


x Pour tout renseignement, contacter Annick au 02/343.21.76 





EN DÉBAT / XAVIER BEKAERT 


Anarchisme et non-violence 


L'utilisation de la violence est-elle bien nécessaire pour faire aboutir la révolution libertaire ? 
La violence ne serait-elle pas plutôt contraire à l’idée même de révolution ? Est-ce que 
la non-violence n’apporterait pas justement une solution au problème de la fin et des moyens ? 


our moi, une révolution réellement 

libertaire ne peut aboutir par la 

violence et ceci pour les mêmes 

raisons que celles invoquées par les 
anarchistes lorsqu'ils critiquent l’utilisation 
de structures autoritaires pour faire aboutir 
la révolution. C’est le point de vue que 
j'expose dans la première partie où je tente 
de réfuter les différentes justifications de la 
violence par les révolutionnaires. Dans la 
deuxième partie, j’essaie de répondre à deux 
des objections couramment faites à l’égard 
de la non-violence, que ce soit comme 
moyen de résistance à l’oppression ou 
comme tactique révolutionnaire. Dans Îa 
troisième partie, je fais remarquer que le 
choix de la non-violence ne se base pas 
uniquement sur des principes éthiques mais 
également sur des considérations d’ordre 
très pratique, telles que les rapports de force 
en présence et l’efficacité de la non-violence 
sur un plan purement pragmatique. Je ter- 
mine cette partie en montrant que la straté- 
gie non-violente se base aussi sur une ana- 
lyse de la nature réelle du pouvoir, et donc 
des moyens nécessaires pour, non seulement 
le renverser, mais aussi l’abolir. 


La fin 
et les moyens 


Les différentes légitimations 
de la violence révolutionnaire 


Parmi les révolutionnaires les deux justi- 
fications les plus largement répandues de 
l’usage de la violence comme moyen d’ac- 
tion sont les suivantes : 

e La première pourrait se résumer en /a 
fin justifie les moyens. Puisque la fin est 
juste, tous les moyens sont bons pour la 
faire aboutir, même si ceux-ci paraissent en 
contradiction avec le but poursuivi. Une 
guerre civile entre oppresseurs et opprimés 
est inévitable car les oppresseurs ne cesse- 
ront jamais leur domination s’il n’y sont pas 
contraints par la force. Pour faire triompher 
la révolution, il s’agit donc d’écraser les 
oppresseurs et de remplacer l’ancien sys- 
tème politique par celui décidé par les révo- 
lutionnaires, quitte au début à l’imposer par 
la force. 

e La deuxième forme de légitimation de 
l’usage de la violence est la légitime défense 
envers la répression. Comme la répression 
contre-révolutionnaire ne manquera hélas 
jamais de se faire sentir, la violence paraît 
inévitable. Elle ne serait donc plus un choix 
délibéré de la part de ceux qui mènent les 
luttes mais un simple moyen de défense 
contre la réaction, qui porterait alors la 
responsabilité morale de cette violence 
puisque c’est elle qui en est l’origine. 


Avec l’échec et l'effondrement du com- 
munisme, la première justification de la 
violence révolutionnaire est presque totale- 
ment tombée en désuétude, heureusement. 
Tant de massacre ont été commis au cours 
de ce siècle au nom d’un monde meilleur 
sans que ce dernier n’arrive, qu'il ne reste 
plus grand monde pour soutenir qu’il suffira 
d’une bonne hécatombe de méchants oppres- 
seurs que pour que l’âge d’or descende sur 
terre. Il est tout de même intéressant de la 
réfuter car cette idée subsiste encore chez 
certains, et de plus ce n’est pas inutile car 
cela amène à aborder le problème de la fin 
et des moyens, base même de l’inadéquation 
de toute légitimation de la violence révolu- 
tionnaire. 


Plus il y a de violence, 
moins il y a de révolution 
Cette phrase est de Barthélémy de Ligt, 
un grand pacifiste libertaire hollandais, qui 
a toujours lutté 
contre toutes 
les formes de 
guerres, hori- 
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entre les na- 
tions) ou verti- 
cales (= entre 
les classes). En 
effet, «pour 
qu'on puisse la 
considérer 
comme ayant 
réussi, 1l faut 
qu'une révolu- 
hion soit l'ac- 
complissement 
de quelque 
chose de nou- 
veau. Mais la 
violence et les 
effets de la vio- 
lence - la vio- 
lence en retour, 
le soupçon et le 
ressentiment de 
la part des 
victimes, et la 
création chez 
ceux qui l'ont 
perpétré, d’une tendance à employer encore 
plus de violence, - sont des choses hélas, trop 
familières, trop désespérément non révolu- 
tionnaires. Une révolution violente ne peut 
rien accomplir, si ce n'est les résultats inévi- 
tables de la violence, lesquels sont vieux 
comme le monde » (Aldous Huxley, La fin et 
les moyens, p.28). 

Toute révolution n’est que le produit des 
moyens employés pour la faire aboutir. Les 
révolutions recourant à la violence engen- 





dreront donc toujours d’autres violences, de 
la même manière que l’usage de l’Etat 
autoritaire pour aboutir à la libération de 
l’homme n’a jamais abouti qu’à perpétuer sa 
domination (1). De manière générale, on 
peut dire que « l’emploi des moyens de guerre 
(..) rend injuste la cause la plus juste, puisque 
ceux qui s'y laissent entraîner ne peuvent 
faire autrement que de descendre au même 
niveau de violence brutale que ceux qu'ils 
combattent (2). Même s'ils gagnaient, en fait, 
ils seraient condamnés fatalement à garantir 
les fruits de leur victoire par un système de 
défense violente toujours plus perfectionné, 
donc plus inhumain, et de s'embourber au 
point de n'en pouvoir sortir, dans le chemin 
de la destruction » (Barthélémy de List. 
Pour vaincre sans violence, p.76). 

Aucune forme de libération ne pourra 
Jamais provenir de la violence, elle est de 
par sa nature même opposée à la liberté. 
Elle détruit ceux qui en sont les victimes 
mais elle asser- 
vit aussi ceux 
FIRE qui en font 
AE see usage car celui 
qui à fait usage 
de la violence 
pour triompher 
Meur rA 
jamais s’en 
débarrasser, 11 
devra toujours 
frapper plus 
fort ceux qu'il 
veut dominer. 

La fin ne 
pourra jamais 
justifier les 
moyens car, au 
contraire, ce 
sont les moy- 
ens qui indi- 
quent et révè- 
lent toujours la 
fin (3). Dès 
lors, comment 
une révolution 
qui se voudrait 
libertaire pour- 
rait-elle user 
d’un moyen tel 
que la violence, qui est par essence même 
domination ? 

La prétendue légitime défense 

On peut tenter d'examiner l’autre argu- 
ment utilisé dans la pratique révolutionnaire 
pour justifier le recours à la violence : la 
légitime défense. Ce n’est pas du droit de 
chacun de se défendre lors d’une agression 
directe de sa personne dont 1l est question 
ici (la quasi totalité des non-violents recon- 
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naissent d’ailleurs la légitimité de ce droit 
en cas d'extrême nécessité), mais de l’utili- 
sation politique de ce droit pour légitimer 
l’utilisation de la violence en prétextant une 
simple résistance à l’oppression de l'État. 

La légitimation de la violence par l’appa- 
reil d’État constitue un des fondements de 
celui-ci. Le sociologue Max Weber définit 
même l'État comme «une communauté 
humaine qui, dans les limites d'un territoire 
déterminé, (.) revendique avec succès past 
son propre compte le monopole de la violence 
physique légitime ». On pourrait d’ailleurs 
ajouter que l’Etat revendique la légitimité de 
toutes les formes de violence, dont la vio- 
lence physique, mais y compris les violence 
morales telles que la privation de liberté ou 
les atteintes à la vie privée. 

En temps de paix, ce sont uniquement les 
membres de sa police et de son armée qui 
sont les bénéficiaires et les tenants de cette 
légitimation. En temps de guerre, cette 
légitimation de la violence physique peut 

s'étendre à à l’ensemble des citoyens. L’assas- 
sinat devient alors légal : il s’agit de "défen- 
dre la Patrie”. Pour L'État, il y a donc deux 
formes de violence : une violence illégitime 
et illégale, celle des citoyens (en temps de 
paix), et une violence légitime et légale, la 
sienne, c’est-à-dire celle de ses représen- 
tants. C’est sur cette contradiction ignoble 
de l’État que se basent la plupart des révolu- 
tionnaires violents pour se légitimer. Leur 
violence ne serait qu’une réaction, un 
moyen de légitime défense vis-à-vis de celle 
de l'Etat. En se fondant sur la violence 
légale de l’Etat (considérée comme illégi- 
time cette fois), pour justifier leur propre 
violence (dès lors devenue légitime à leurs 
yeux), comment ne se sont-ils pas rendu 
compte que par là ils ne faisaient que fonder 
leur propre contradiction, 
image inversée de celle de 
leurs ennemis oppresseurs. 

Les révolutionnaires ne 
passent-ils pas un peu vite 
de la "légitime défense" à la 
"légitime violence" ? Toute 
violence reste toujours une 
violation de l’individu. 
Toute violence est domina- 
tion, oppression d’un 
homme par un autre. 

Et puis, en supposant que 
l’on ait recours à la violence 
uniquement comme moyen 
de défense à la répression, 
étant donné que cette der- 
nière se fera immanquable- 
ment sentir tôt ou tard, on 
est donc amené à considérer 
la violence comme inévita- 
ble. Toute révolution devrait 
donc nécessairement être 
fondée, même partiellement, sur d violence. 
La deuxième ; justification révolutionnaire de 
l'usage de la violence comme "moyen de 
défense" revient donc à soutenir une thèse 
semblable à la première mais sous une 
forme atténuée, car le recours à la violence 
n’y est plus un choix délibéré mais une 
simple riposte à celle de l’oppresseur, qui en 
porterait donc toute la responsabilité morale. 
C'est à mon avis se débarrasser un peu trop 
facilement de toute forme de responsabilité 
et de plus, cela élimine de façon fort expédi- 





tive la possibilité d’une révolution non- 
violente (c’est à cette dernière que je m'atta- 
che dans la troisième partie). 


Réponses 
à quelques 
critiques 


Je réponds ici à deux des critiques les 
plus couramment faites à l’égard de la non- 
violence, elles reposent principalement sur 
des malentendus quant à la signification 
réelle de la non-violence. Les autres criti- 
ques rencontrées fréquemment, comme le 
manque de réalisme ou l’inefficacité de la 
tactique non-violente, sont traitées dans la 
troisième partie. 

1. Si l'on accepte ce qui a été dit dans la 
première partie toute possibilité de révolu- 
tion serait-elle condamnée, puisque les 
révoltés seront inévitablement amenés à 
renier dans la pratique l'idéal pour lequel 
ils combattent en recourant à la violence ? 
Ne reste-t-il donc qu à se résigner, à accep- 
ter passivement que les oppresseurs massa- 
crent les opprimés après chaque révolte ? 
Voilà ce que nous proposent les partisans de 
la non-violence ? 

Certainement pas. Il faut savoir que la 
non-violence n’est ni la passivité, ni la rési- 
gnation. La non-violence est indissociable 
de la résistance. Elle possède une double 
signification, chacune d’entre elle étant 
indissociable de l’autre : refus de la violence 
d’une part, méthode pour agir contre la 
violence d’autre part. La non-violence ne se 
limite pas à ne pas user de la violence, elle 
consiste réellement à combattre la violence, 
mais sans recourir à elle. Ce malentendu sur 
la signification réelle de la non-violence 
provient probablement du 
choix d’un terme négateur 
pour le désigner qui fait ou- 
blier que le concept de non- 
violence ne se définit pas 
exclusivement de manière 
négative (sans violence). 
Cette remarque vaut égale- 
ment pour le mot anarchie 
(an-arkhia = 
sans commandement), défini 
par une négation, qui fait 
oublier que le projet anar- 
chiste ne se limite pas à la 
suppression de l’État (et de 
toute structure autoritaire) 
mais s'accompagne de son 
remplacement par une so- 
ciété organisée sans autorité, 
sans domination (4). Sans 
cette double signification, 
l’anarchisme serait stérile, 
voire malsain, car purement 
re et déstricteut, alors que l’anar- 
chisme consiste avant tout en la construction 
d’alternatives (libertaires) à la société auto- 
ritaire. 

Pour en revenir à la non-violence et bien 
préciser qu'elle n’est certainement pas 
passive mais est au contraire un combat, il 
est bon de souligner que la désobéissance 
civile, la non-collaboration, la grève, 
sont en fait des agressions. Le point d’appui 
de la non-violence est la conscience morale 
de l’agresseur ou du moins du public qui 


sans arkhé, 


l’environne. La non-violence exerce des 
sévices mais ils sont d’ordre moral, la non- 
violence est une arme, mais la seule arme 
humaniste qui soit, parce qu’elle rend plus 
humains à la fois ceux qui la manient et 
ceux qui en subissent le choc. 

2. Avec leurs grands principes moraux, 
les non-violents osent condamner ceux qui 
ont pris les armes pour se défendre de l” 0p- 
pression, ils ignorent complètement qu'il n'y 
a parfois pas d'autre choix que la violence 
et ils ne savent pas reconnaître la différence 
de nature qu'il y a entre la violence de celui 
qui opprime et celle de celui qui veut se 
libérer de l'oppression. 

Pas du tout, être partisan de la non-vio- 
lence ne revient pas à condamner ceux qui 
n’ont trouvé que les armes pour tenter de se 
libérer. II n’est pas question de mettre dos à 
dos oppresseurs et opprimés, ni d’ériger la 
non-violence en absolu. La non- violence 

n’est pas une forme de puritanisme moral 
qui jetterait l’anathème sur toute personne 
usant de la violence, dans quelque circons- 
tance que ce soit. Par exemple, pour Gandhi, 
alors que toute violence était « mauvaise et 
devait être condamnée dans l'abstrait », il 
était important de distinguer ses formes 
variées et le contexte de ses apparitions. La 
violence défensive était moralement supé- 
rieure à celle offensive, la violence sponta- 
née était supérieure à la violence prémédi- 
tée, la violence de groupes longtemps igno- 
rés manquant de la capacité d'action concer- 
tée était plus "compréhensible" que celle de 
ceux disposant de l’opportunité de participer 
à la vie politique et de développer une force 
organisationnelle, ... La non-violence était 
infiniment supérieure à la violence, mais 
cette dernière était infiniment supérieure à la 
lâcheté. Il disait aussi que la violence avait 
au moins certains effets dissuasifs et était 
capable de réduire la fréquence de la violen- 
ce, alors que les lâches nourrissaient seule- 
ment l’appétit des brutes. 

La non-violence plaide en faveur d’alter- 
natives au recours à la violence, il existe 
d’autres moyens de résistance que la violen- 
ce, et ceux-ci sont même souvent très effica- 
ces. Dans la troisième partie, je présente 
quelques arguments en faveur de cette effi- 
cacité sur un plan purement pragmatique. À 
ce propos, il est bon de remarquer que si la 
non-violence a prouvé son efficacité comme 
moyen de résistance à la répression, même 
sous des régimes dictatoriaux, le cas de 
l’extermination oblige à une réflexion sur 
les limites de l’action non-violente. En effet, 
« réprimer une population ce n'est pas vou- 
loir l'anéantir. La répression a généralement 
pour but de rendre plus facile l'exploitation 
d’un groupe ou d’une société, au pire sa mise 
en esclavage, jamais son extermination. Si 
l'action non-violente peut, face à la répres- 
sion, disposer d'une marge de manœuvre, 
c'est parce que celui qui réprime conserve 
l'intention d'utiliser celui qui est réprimé. 
L'extermination est un processus d’une toute 
autre nature, répondant à des considérations 
idéologiques et non économiques : on ne peut 
exploiter ce qu'on détruit » (C. Mellon et J. 
Semelin, La non-violence, p. 94). Cette 
remarque montre bien qu’il ne s’agit pas de 
considérer lanon-violence comme un absolu 
mais comme une alternative à la violence et 
tout ce qui en découle. 


La révolution 
non-violente 


La non-violence 
comme résistance 


Tout d’abord, pour répliquer à ceux qui 
accusent les partisans de la non-violence de 
. manquer de réalisme et de n’être que de 
tendres idéalistes perdus dans de grands 
principes éthiques, il me semble que lorsque 
l’on considère le gigantisme des forces 
répressives et des divers moyens de contrôle 
dont disposent actuellement les Etats ainsi 
que les autres structures autoritaires, c’est 
plutôt le choix de la violence et de la lutte 
armée qui paraît manquer de réalisme en 
ignorant complètement le rapport de force 
entre oppresseurs et opprimés. 

Quelles sont les limites de l’action non- 
violente ? Beaucoup ne croient possible une 
résistance sans armes que si l'adversaire fait 
preuve d’une certaine retenue, comme dans 
un. régime démocratique qui (en principe) 
régule sa propre violence. Pourtant, divers 
cas de résistance sans armes, tant dans 
l’Europe nazie puis communiste que dans 
plusieurs dictatures militaires du Tiers Mon- 
de, montrent que ce type de lutte peut se 
développer et remporter quelques succès, 
même contre des régimes très répressifs. 
Examinons la raison principale de ces réus- 
sites. 


La force psychologique 
de la non-violence 


La non-violence peut être un moyen très 
efficace de résistance à la répression, même 
dans des régimes dictatoriaux, car elle arri- 
ve, plus facilement qu’en cas de résistance 
violente, à créer la division chez l’ennemi et 
à obtenir le soutien de l’opinion publique. 
Cette grande force réside dans le fait que 
« l'engagement de ne pas recourir à la vio- 
lence crée un climat psychologique très parti- 
culier, puisque les agents chargés de mettre en 
œuvre la répression ne craignent pas pour 
leur vie, alors que la lutte armée provoque au 
contraire chez eux, en raison du danger qu'ils 
courent, un renforcement de la “solidarité de 
corps". Une lutte sans arme favorise donc 
dans le camp adverse, des contradictions 
internes qui, dans d'autres circonstances, 
resteraient potentielles. L'action non-violente 
utilise à son por les contradictions qu'elle 
perçoit chez l'ennemi, que ce soit au niveau 
de ses dirigeants ou de ses exécutants » (C. 
Mellon et J. Semelin, La non-violence, 
p.65). La non-violence déconcerte et discré- 
dite l’oppresseur aux yeux de tous. Par 
contre l’utilisation de la violence se révèle 
souvent contre-productive pour cette fin, 
l’État possédant à la fois l’avantage matériel 
de pouvoir .user de la violence contre une 
telle tactique et l’avantage psychologique de 
pouvoir contester sa légitimité. Comme l’a 
dit D.A. Wells, « Le groupe qui possède le 
pouvoir politique aura toujours le dessus sur 
les révolutionnaires lorsque arrive le moment 
de la justification de la violence ». 

Mais mis à part sa grande force psycholo- 
gique, l’argument principal en faveur de 
l'efficacité de la non-violence comme 
moyen de résistance, voire de révolution, est 
basé sur l’analyse de la servitude volontaire 
des peuples et de la nature réelle du pouvoir. 


La servitude volontaire 


Vous avez cru jusqu’à ce jour qu’il y 
avait des tyrans ? Et bien ! vous vous êtes 
trompés, il n’y a que des esclaves : là où nul 
n’obéit, personne ne commande. Cette 
phrase d’Anselme Bellegarrique, un peu 
dure envers les opprimés, résume assez bien 
le problème de la servitude volontaire. Tout 
pouvoir, même quand il s’impose d’abord 
par la violence des armes, ne peut dominer 
et exploiter durablement une société quel- 
conque sans la collaboration — active ou 
résignée — de la majeure partie de ses mem- 
bres, et donc, par leur docilité, les peuples 
opprimés contribuent directement à leur 
oppression. Vladimir Boukovski, lorsqu’il 


risme soviétique, eut des mots assez sembla- 
bles à Bellegarrique : « Nous avons compris 
une grande vérité, à savoir que ce n'est pas le 
fusil, ce ne sont pas les chars, ce n'est pas la 
bombe atomique qui engendrent le pouvoir et 
le pouvoir ne repose pas sur eux. Le pouvoir 
naît de la docilité de l'homme, du fait qu'il 
accepte d'obéir » (Et le vent reprend ses 
fours, p.35). Mais alors, si ce n’est pas 
réellement la violence qui est à la base du 
pouvoir, 1l doit être possible de le renverser 
sans user de la violence. L'organisation 
systématique, à l'échelle d’une société 
entière, de multiples pratiques de non-coo- 
pération, de désobéissance civile, de sabota- 
ge, de grève, devrait pouvoir mettre en 
échec le contrôle de toute société, sous 


tira les leçons de la résistance au totalita- 


| nouvelle forme de service national destinée à succéder à la conscription traditionnelle : l'Agpe/ de | 


UN NOUVEAU LIVRE DE MICHEL AUVRAY 


L'Age des casernes 


Ancien acteur de l'insoumission collective, Michel Auvray apporte, depuis vingt-cinq ans, sa 





quelque forme de domination que ce soit 


contribution à divers périodiques, journaux pacifistes, antimilitaristes et libertaires, revues d'histoire et - 


colloques universitaires. Après avoir retracé l'histoire des réfractaires en France (Objecteurs, insounus, 
déserteurs, éditions Stock), il reconstitue celle de l'obligation militaire dans un nouvel ouvrage à la fois 
fort différent et très complémentaire du précédent : L'Age des casernes. Histoire et mythes du service 
militaire. | 

COMPRENDRE L'EXCEPTION FRANCAISE. Depuis octobre 98 s’est mise en place, en France, une 


préparation à la défense d'une journée, le mercredi ou le samedi. De tous les pays ayant renoncé au 
service obligatoire, la France est le seul à lui créer un substitut, de surcroît bientôt étendu aux jeunes 


| femmes. Pourquoi cette exception française ? C'est à la suite de la Belgique et des Pays-Bas mais 


quarante ans après la Grande-Bretagne et trois décennies après les Etats-Unis que les dirigeants de 


| l'Etat français ont décidé de faire reposer leur système de défense sur les seuls volontaires. Pourquoi 


singularité, d'éclairer aussi la signification de paradoxes apparents : pourquoi, après avoir suscité durant 
des siècles une résistance massive, le service militaire s'est-il imposé au XIXème siècle ? Comment les 


Français l'ont-ils majoritairement accepté, mieux, vécu comme un symbole de pouvoir social et de 


| normalité tant virile que civique ? Pourquoi bien des hommes politiques en ont-ils été si longtemps 


partisans alors même qu'il avait perdu sa finalité militaire ? Pourquoi tant de citoyens, de plus en plus 


| favorables à l'armée professionnelle, lui sont-ils restés attachés ? De telles interrogations demeureraient 


sans réponse faute d'examiner les habitudes et modes de pensée créées par le service, la sociabilité qu'il 
a induit, les rituels auxquels il a donné naissance, le statut emblématique du régime politique que lui a 
conféré la Hlème République. L'Age des casernes vise à rendre intelligibles ces exceptions et paradoxes 
sous l'angle d'une histoire des mentalités, d'une histoire culturelle. Au travers des discours politiques 
et des témoignages, des œuvres de fiction et des récits, celle des images, mythes, interprétations et 
symboles, représentations collectives dont la conscription a été et demeure, dans une moindre mesure, 
porteuse. 

MYTHOLOGIES POLITIQUES. Le service militaire va disparaître et son histoire reste méconnue. Une 
étude d'ensemble vient ici mettre à nu les origines et évolutions souvent travesties de ce devoir 
ancestral, apporte des réponses à des questions très actuelles. Parce qu'il touche à la vie, à la mort, 
aux libertés, le service obligatoire a déchainé passions et polémiques : caserne éducatrice ou 


| avilissante ? Moyen de préserver la paix ou facteur de guerre ? Garantie démocratique au fantasme 


#: 


d'une armée populaire visant à conjurer la hantise des prétoriens ? lIlusions et légendes sont tenaces. 
Et complexes les relations entretenues entre le citoyen et le soldat. Plus qu'aucune autre institution, 
le service militaire fut objet de mythologies politiques, investi d'images qui l'ont ancré dans les mœurs. 
La caserne fut l’une des matrices de l'unité nationale, creuset complémentaire de l'école publique. Mais 
aussi symbole d'égalité, incarnation du régime républicain. Et consécration de virilité puisque les femmes 
en étaient exclues. L'imaginaire collectif en a été marqué en profondeur. 

UN LIVRE D'HISTOIRE EN PHASE AVEC L'ACTUALITÉ. / ‘Âge des casernes a pour ambition de 
retracer, pour la première fois, l'histoire d’une institution qui a profondément marqué son temps. Une 
histoire inséparable de celles de l’armée et des idées politiques, des relations entretenues entre le 
citoyen et le soldat. Basé sur une documentation aussi diverse qu'abondante (des débats parlementaires 
aux témoignages, des chansons, romans, films aux ouvrages et articles publiés par ses partisans et 
adversaires..), ce livre reconstitue, des origines à nos jours, l'évolution d'un mode de recrutement mais 


| aussi, et surtout, d'une pratique sociale à nulle autre pareille. Une mise en perspective internationale 
| éclaire ses changements, fonctions et perceptions. Dans toutes leurs dimensions: militaires et 


stratégiques, politiques et sociales. Pour essayer de comprendre, à l'aube d'un bouleversement majeur, 
les mutations actuelles et leurs enjeux. 

© 330 pages grand format (160 x 240), L'Âge des casernes, histoire et mythes du service militaire, 
est disponible auprès de votre libraire préféré (diffusion et distribution #armonia Mundi) ou, à défaut, 
chez l'éditeur (éditions de l'Aube, Le Moulin du Château, 84240 La Tour d'Aigues, France). @ 
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(5). Cette hypothèse est tellement réaliste 
que des stratèges militaires ont même ana- 
lysé cette question, afin d’élaborer, pour les 
nations qui souhaiteraient réduire leur arme- 
ment mais qui répugnent à le faire de peur 
de se trouver à la merci du premier agres- 
seur venu (6), un système de défense fondé 
sur l’organisation planifiée de la résistance 
non-violente de toute la population (7). 

La nécessité de la constitution d’un mou- 
vement de masse organisé (ce qui n’est pas 
contradictoire avec sa spontanéité) pour 
aboutir à une révolution violente pourrait 

sembler être un point faible de cette tactique 
étant donné la difficulté de le réaliser, seule- 
ment constituer un mouvement de masse est 
nécessaire aussi lorsque l’on fait le choix de 
la lutte armée (À moins de retenir des actes 
individuels tels que la propagande par le 
fait en vue de faire prendre conscience aux 
masses de la nécessité de la révolution 
sociale, on a pu voir l'efficacité de cette 
tactique qui a eu pour principal résultat 
d’assimiler dans l’esprit populaire anarchis- 
me et terrorisme. Il reste aussi la tactique du 
coup de force par un mouvement minorital- 
re, qui devrait alors imposer une dictature 
provisoire, et puis ... mais vous connaissez 
la suite) ? 


La non-violence 
pour la révolution 


Il semble donc que choisir la non-vio- 
lence pour construire la révolution n’est pas 
complètement irréaliste et ne se base pas 
uniquement sur des principes éthiques. Ce 
choix n’ignore n1 les rapports de force en 
présence, ni la nature du pouvoir, ni les 
moyens nécessaires pour le renverser. La 
démocratisation d’un grand nombre de pays 
à travers la résistance civile, comme par 
exemple en Europe de l’Est, aux Phil ippines 
et en Afrique de Sud, démontre bien qu’une 
résistance non- violente pouvait amener des 
révolutions politiques nationales. Enfin, 
pour en revenir aux considérations de la 
première partie car c’est important, la straté- 
gie non-violente n’ignore pas non plus la 
problématique fondamentale de la fin et des 
moyens. [l est vain, je le répète, d’espérer le 
succès d’une révolution libertaire en usant 
du moyen autoritaire par excellence qu'est 
la violence, parce que (en oubliant même les 
atrocités commises pour faire aboutir la 
révolution), pour se maintenir, une révolu- 
tion violente a immanquablement besoin 
d’encore d’autres violences, et d’une domi- 
nation toujours accrue de ceux qui pour- 
raient la mettre en péril. Comment dans un 
tel contexte mettre en place la libération des 
esprits nécessaire à une réelle révolution 
libertaire, qui serait non seulement politique 
et économique, mais aussi culturelle et 
sociale, dans laquelle toute forme de domi- 
nation dans les rapports humains serait 
abolie ? 

Pour sortir de ce problème apparemment 
insoluble, on peut se demander si tant que la 
violence semble indispensable à la révolu- 
tion sociale, cela n’indique justement pas 
que les mentalités ne sont pas encore suffi- 
samment préparées à la révolution libertaire 
intégrale. Cette dernière remarque ne doit 
certainement pas inviter à la passivité et à 
postposer sans fin la révolution car, au 
contraire, nous devons la faire dès mainte- 


nant, ici, dans le quotidien, partout, en la 
van se les idées et par les actes. 


Pour terminer... 

La non-violence me semble une méthode 
adéquate pour arriver à la révolution égale- 
ment car, tout d’abord, de par sa nature 
même, elle est une libération puisqu'elle 
permet de se libérer du cercle de la violence 
et de la violence en retour, et enfin la non- 
violence est déjà une révolution en soi 
puisqu'elle tranche de manière délibérée et 
radicale avec la société dans laquelle nous 
vivons, dont la violence constitue un des 
fondements. 

Un militant a un jour déclaré que si on 
essaie de faire la révolution à long terme 
plutôt qu’à coup de force, c’est que l’on 
respecte les hommes. Il se demandait donc 
s’il n’y avait pas moyen de faire une révo- 
lution qui respecte les hommes. Je voulais 
terminer sur cette interrogation qui m'a 
décidé à oser présenter ces quelques ré- 
flexions. Mon but principal était de défendre 
l’idée qu’il est impossible qu’une révolution 
libertaire puisse accoucher de la violence. 
J'ai également essayé de montrer qu'une 
révolution non-violente était pleinement 
concevable, et donc, qu’il devrait être possi- 
ble de réconcilier la fin avec les moyens. 

Cela ne risque pas d’être facile, mais qui 
peut bien croire que la révolution anarchiste 
soit quelque chose de facile à réaliser ? 


+ Xavier Bekaert 


(1} Il est clair que ce n'est pas tellement parce que ses 
buts étaient complètement mauvais que la révolution 
russe de 1917 a engendré le totalitarisme, mais parce 
que ses acteurs étaient dépourvus d'éthique politique, 
considérant qu'une fin bonne justifiait les moyens les plus 
violents et répressifs. Ce qui a amené le Tchèque Jacques 
Rupnik a écrire que « la fin du communisme, c'est aussi 
la fin du mythe (...) de l'accouchement dans la violence 
d'une société nouvelle, de l'idée que pour progresser il 
faut détruire son adversaire ». 

(2) « La guerre révolutionnaire est le tombeau de la 
révolution » selon Simone Weil. Par le mécanisme fatal de 
la lutte violente moderne, elle doit ou succomber sous les 
coups de la contre-révolution, ou se transformer elle- 
même en contre-révolution car la guerre moderne exige, 
vu l'énormité des moyens destructeurs mis en œuvre, une 
telle étatisation et militarisation de la révolution défendue 


qu'elle en serait atteinte elle-même dans son cœur. 


Comme exemple, pendant la guerre d'Espagne, si la CNT 
a effectivement soutenu, avec le POUM, le choix de 
continuer la révolution sociale et était contre la militarisa- 
tion des milices ; malgré tout, dès le mois de septembre 
1936, sous prétexte “d'unité antifasciste”, la CNT avait 





décidé de participer au Conseil de la Généralité qui n'était 
autre chose que le gouvernement catalan reconstitué. 
Ensuite, la CNT alla plus loin et participa au gouverne- 
ment central de Madrid : quatre anarcho-syndicalistes se 
retrouvèrent au conseil des ministres ! Des représentants 
de la CNT ont alors dù accepter des postes de chefs de 
corps d'armée, de chefs de la police, de directeurs de 
prison. 

(3) Selon Barthélémy de Ligt, « la maxime que le but 
sanctifie les moyens ne peut être approuvée que dans ce 
seul sens : un but sacré exige des moyens sacrés. Le 
socialisme coincidant complètement avec l'humanité {le 
sens de l'humain dans l’homme), ses moyens ne peuvent 
jamais entrer en contradiction avec elle, ni blesser cette 
humanité. C'est pourquoi la révolution doit apporter au 
genre humain la morale la plus supérieure, celle de la 
solidarité. Un véritable révolutionnaire ne peut jamais être 
ennemi envers ses ennemis ni criminel envers des crimi- 
nels, et d'autant moins parce que les criminels sont en 
premier lieu des victimes de la société. La révolution exige 
non seulement le renoncement de toute violence vis-à-vis 
des peuples et des classes, mais aussi vis-à-vis des 
individus » (Pour vaincre sans violence, p.127). 

(4) Certains anarchistes s'y sont d'ailleurs eux-mêmes 
trompés et en sont arrivés à nier toute forme d'organisa- 
tion. Vers la fin du siècle dernier, Malatesta défendait 
l'organisation et la “société” contre les anti-organisateurs 
(à ne pas confondre avec les individualistes}. Le phéno- 
mène provenait du fait que le mouvement anarchiste avait 
commencé comme réaction contre l'esprit d'autorité 
dominant ; « il était naturel, par conséquent, que nombre 
d'anarchistes soient hypnotisés par cette lutte contre 
l'autorité et que, croyant, à cause de l'influence de 
l'éducation autoritaire qu'ils avaient reçue, que l'autorité 
est l'âme même de l'organisation sociale, pour combattre 
celle-là, il fallait combattre et nier celle-ci ». Ce qui est 
absurde puisque « Anarchie signifie société organisée 
sans autorité, entendant par autorité la faculté d'imposer 
la volonté propre {...) Selon nous, l'autorité non seulement 
n'est pas nécessaire à l'organisation sociale, mais, au lieu 
de lui en être bénéfique, elle vit d'elle comme un parasite 
{.) Nous le croyons ainsi et c'est pour cela que nous 
sommes anarchistes, car si nous croyions qu'il ne peut 
pas y avoir d'organisation sans autorité, nous serions 
autoritaires, car nous préférerions l'autorité qui obstrue 
et assombrit la vie à la désorganisation qui la rend 
impossible » (Luigi Fabbri, Wa/atesta, pp. 313-314). 

(5) Étienne de la Boëtie (1530-1563), qui fut le premier 
à dénoncer la servitude volontaire des peuples et à en 
tirer l'idée qu'il était passible de résister à la misère et à 
l'oppression autrement que par la violence et le meurtre, 
allait même plus loin et défendait l'idée qu'il suffirait de 
cesser de soutenir le pouvoir pour qu'il s'effondre : « De 
tant d'indignités, que les bêtes mêmes ne les souffriraient 
point, vous pouvez vous en délivrer si vous essayez, non 
pas de vous en délivrer, mais seulement de le vouloir 
faire. Soyez résolus de ne servir plus et vous voilà libres, 
je ne veux pas que vous le poussiez, ou ébranliez : mais 
seulement ne le soutenez plus, et vous le verrez comme 
un grand colosse, à qui on a dérobé la base, de son poids, 
de soi-même, fondre en bas et se rompre » (Discours de 
la Ca set Li P. 1981. 





Re me le ot 1998 du Panne des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD), les dépenses 
économiques mondiales représentent 780 milliards de 
dollars par an alors que seulement 13 miliards de dollars 
sont dépensés par an dans le monde pour satisfaire les 
besoins alimentaires et sanitaires de base et 6 milliards 
pour fournir une éducation à tous. 

(7) Sur l'efficacité de la résistance non-violente, Basil 
Liddell cite le témoignage étonnants de généraux alle- 
mands après la seconde guerre mondiale : « Les formes 
violentes de résistance n'avaient pas été très efficaces ni 
génantes pour eux, sauf dans des territoires vastes où 
des zones montagneuses. {.} Leur témoignage montrait 
aussi l'efficacité de la résistance non-violente (...) Plus 
claire encore était leur incapacité à leur tenir tête. Ils 
étaient experts en violence et avaient été formés à 
s'occuper d'adversaires qui employaient cette méthode. 
(...) C'était un soulagement pour eux lorsque la résistance 
devenait violente et lorsque les formes non-violentes 
étaient mêlées à l'action de guérilla, rendant ainsi plus 
facile la combinaison d'actions draconiennes de répression 
contre les deux en même temps » (Lvilian resistance as 
a national defence: Non violent resistance against 
agression, ouvrage collectif édité par À. Adam, p.205). 


SUITE DE LA PAGE 36 - LA DESTRUCTION DES MOTS 





dictions, c’est que sa légitimité, à ses pro- 
pres yeux, ne va plus de soi. Alors tous les 
dangers sont à craindre. 

Nous exprimons nos pensées - dans notre 
cerveau ou dans notre cœur - par un ensem- 
ble de signes, de sons, de couleurs, d’odeurs 
et, surtout, de mots. Quand les mots qui 
nous permettent d’exprimer nos sentiments 
disparaissent, nos sentiments se dégradent, 
N'ayant plus de mots pour dire notre huma- 
nité, nous tombons plus bas que l’animalité. 
Le désespoir (violence, alcoolisme, drogue, 
suicide...) qui s'empare d’une partie de la 
population (toutes catégories sociales con- 
fondues), montre que pour certains d’entre 
nous les mots ne sont déjà plus un moyen 
pour exprimer nos sentiments. Il y a de la 
télé, de la pornographie, du fast-food, du 
foot... mais 1l n’y a plus ne dignité ni de 
complexité dans nos tristesses. 

Le sens que l’on donne aux mots est ce 
qui permet de créer un lien social. Lorsque 
la langue n’est plus une norme, mais qu’elle 
exprime un mensonge permanent, 1l n’y a 
plus de lien social. Aucune société humaine 
ne peut survivre sans le lien du langage. Si 
le pouvoir n’est plus capable de respecter sa 
propre norme, il nous faut chercher la nôtre. 
La lutte pour donner un sens aux mots est 
l’enjeu principal de la lutte des classes. 

Orwell faisait dire à l’un de ses person- 
nages une phrase saisissante : Les prolétaires 
ne sont pas des êtres humains, sous-enten- 
dant qu'ils étaient en dehors des problèmes 
de langage, en dehors de l’élaboration de la 
pensée. 

Le fait d'appréhender les salariés ou les 
chômeurs en tant qu’ils sont uniquement des 
sujets de droits économiques et sociaux, 
sans considérer qu’ils sont aussi des sujets 
de langage, revient à se faire complice du 
personnage d’Orwell: Les prolétaires ne 
sont pas des êtres humains. Cependant il 
reste à démontrer que les banquiers, les 
patrons, les politiciens, les juristes. qui 
nous ont mis dans une telle situation sont, 
eux, des êtres humains. La possible inhuma- 
nité de ceux qui nous dirigent doit être 
l’objet de toute notre attention. 


x Yves Le Manach 


Une pensée 
unique 
politiquement 
correcte 


Le roman "1984" de George Orwell (Folio 
822) raconte l'histoire de deux petits fonc. 
tionnaires, Winston et Julia, confrontés à une 
langue, à des objets. dont le sens à été dé. 
tourné par l'idéologie totalitaire. Par le biais 
de l'amour, se donnant des rendez-vous dans 
le vieux quartier des ouvriers ou dans des 
lambeaux de campagne, recherchant des vieux 
livres et des objets de brocante, Winston et 
Julia tentent de se rappeler l'ancien sens des 
mots qui sont devenus “l'habitacle des machi- 
nations du pouvoir". Par le biais de ses per. 
sonnages, George Orwell cherche à établir un 
rapport entre la langue et son organisation 


soctale, entre la langue de la démocratie et 
celle de la dictature. Dans ce cadre, la nos- 
talgie devient subversive. À la fin, la haine 
c'est l'amour et c'est Big Brother qui l'empor- 
te. Ce que Oruwell dénonçait, en 1948, au 
travers d'une fiction, n'était que le constat de 
ce qui s'était passé durant l'ère nazie, de se 
qui se passait dans l'URSS des socialistes, et 
de ce qui se mettait en place sur la planète 
américaine. 

Les lignes qui suivent sont extraites de 
"1984". La scène se passe à la cantine du 
Ministère de la Vérité Winston, fonction- 
naire au Commissariat aux Archives, et 
Syme, fonctionnaire au Service des Recher- 
ches, sont attablés devant leur portion de 
ragoñt. Ils discutent. 


- Comment va le dictionnaire ? demanda Winston 
en élevant la voix pour 
dominer le bruit. 

- Lentement, répon- 
dit Syme. J'en suis 
aux adjectifs. C'est 
fascinant. 

Le visage de Syme 
s'était immédiatement 
éclairé au seul mot de 
dictionnaire. || poussa 
de côté le récipient qui 
avait contenu le ra- 
goût, prit d'une main 
délicate son quignon 
de pain, de l’autre son 
fromage et se pencha 
au-dessus de là table 
pour se faire entendre 
sans crier. 

- La onzième édition 
est l'édition définitive, 
dit-1l. Nous donnons au novlangue sa forme finale, 
celle qu'il aura quand personne ne parlera plus une 
autre langue. Quand nous aurons terminé, les gens 
comme vous devront le réapprendre entièrement. 
Vous croyez, n'est-ce pas, que notre travail princi- 
pal est d'inventer des mots nouveaux ? Pas du 
tout ! Nous détruisons chaque jour des vingtaines 
de mots, des centaines de mots. Nous taillons le 
langage jusqu'à l'os. La onzième édition ne renfer- 
mera pas un seul mot qui puisse vieillir avant l'an 
2050. 

Il mordit dans son pain avec appétit, avala deux 
bouchées, puis continua de parler avec une sorte de 
pédantisme passionné. Son mince visage brun 
s'était animé, ses yeux avaient perdu leur expres- 
sion moqueuse et étaient devenus réveurs. 

- C'est une belle chose, la destruction des mots. 
Naturellement, c'est dans les verbes et les adjectifs 
qu'il y a le plus de déchets, mais il y a des centai- 
nes de noms dont on peut aussi se débarrasser. 
Pas seulement les synonymes, il y a aussi les 
antonymes. Après tout, quelle raison d'exister y a-t- 
il pour un mot qui dit le contraire d'un autre ? Les 
mots portent eux-mêmes leur contraire. Prenez ban, 
par exemple. Si vous avez un mot comme on 
quelle nécessité y a-t:l à avoir un mot comme 
mauvais ? Inbon fera tout aussi bien, même mieux, 
parce qu'il est l'opposé exact de bon, ce n'est pas 
un autre mot. Et si l'on désire un mot plus fort que 
bon, quel sens y a-t-il à avoir toute une chaîne de 
mots vagues et inutiles comme excellent, splendide 
et tout le reste ? P/ushon englobe le sens de tout 
ces mots, et, si l'on veut un mot encore plus fort, 





il y a doubleplusbon. Naturellement, nous employons 
déjà ces formes, mais dans la version définitive du 
novlanqgue, il n'y aura plus rien d'autre. En résumé, 
la notion complète du bon et du mauvais sera 
recouverte par six mots seulement, en réalité par 
un seul mot. Voyez-vous, Winston, l'originalité de 
cela ? Naturellement, ajouta-t:il après coup, l'idée 
vient de Big Brother. 

Syme prit une autre bouchée de pain noir, la 
mâcha rapidement, et continua : 

- Ne voyez-vous pas que le véritable but du 
novlangue est de restreindre les limites de la 
pensée ? À la fin, nous rendrons littéralement 
impossible le crime par la pensée car il n'y aura 
plus de mots pour l'exprimer. Tous les concepts 
nécessaires seront exprimés chacun exactement par 
un seul mot dont le sens sera rigoureusement 
délimité. Toutes les significations subsidiaires 
seront supprimées et oubliés. Déjà, dans la onzième 
édition, nous ne sommes plus loin de ce résultat, 
mais le processus continuera encore longtemps 
après que vous et moi nous seront morts. Chaque 
année, de moins en 
moins de mots, et le 
champ de la conscien- 
ce de plus en plus res- 
treint. n'y a plus, 
dès maintenant, c'est 
certain, d'excuse ou de 
raison au crime par la 
pensée. C'est simple- 
ment une question de 
discipline personnelle, 
de maïtrise de soi- 
même. Mais même 
cette discipline sera 
inutile en fin de comp 
te. La Révolution sera 
complète quand le 
langage sera parfait. 
[..] Vous est-il jamais 
arrivé de penser, Wins- 
ton, qu'en 2050, au 
plus tard, il n'y aura plus un seul être humain 
vivant capable de comprendre une conversation 
comme celle que nous tenons maintenant ? 

Sauf, commença Winston avec un accent 
dubitatif, mais il s'interrompit. 

Il avait sur le bout de la langue les mots : Sauf 
les prolétaires, mais il se maîtrisa. || n'était pas 
absolument certain que cette remarque füt tout à 
fait orthodoxe. Syme, cependant, avait deviné ce 
qu'il allait dire. 

- Les prolétaires ne sont pas des êtres humains, 
dit-il négligemment. Vers 2050, plus tôt probable: 
ment, toute la connaissance de l'ancienne langue 
aura disparu. Toute la littérature du passé aura été 
détruite. Chaucer, Shakespeare, Milton, Byron 
n'existeront plus qu'en version novlangue. Îls ne se- 
ront pas changés simplement en quelque chose de 
différent, ils seront changés en quelque chose qui 
sera le contraire de ce qu'ils étaient jusque-là. 
Même la littérature du Parti changera. Même les 
slogans changeront. Comment pourrait-il y avoir une 
devise comme La liberté c'est l'esclavage alors que 
le concept même de liberté aura été aboli ? Le 
climat total de la pensée sera autre. En fait, il ny 
aura pas de pensée telle que nous la comprenons 
maintenant. Orthodoxie signifie non-pensant, qui n'a 
pas besoin de pensée. L'orthodoxie, c'est l'incons- 
cience. 

Un de ces jours, pensa soudain Winston avec 
une conviction certaine, Syme sera vaporisé. Il est 
trop intelligent. !! voit trop clairement et parle trop 
franchement. Le Parti n'aime pas ces individus-/à. 
Un jour il disparaîtra. C'est écrit sur son visage. 
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Les idées se dégradent, le sens des mots y participe. 


au] Lafargue faisait remarquer, dans son article La langue française avant et après 

la révolution, que la Révolution française avait modifié la langue de fond en 

comble. S’opposant à la langue classique de l’aristocratie, la langue romantique de 

la bourgeoisie, née à la tribune des assemblées parlementaires, s’imposa comme la 
langue officielle de la France. En 1831, une société de grammairiens faisait paraître un 
Supplément au Dictionnaire de l’Académie contenant 11.000 mots qui avaient été introduits 
durant la période révolutionnaire. 

Nous devons vivre une période de contradictions intenses car aucune action sur la langue 
n’a connu l’ampleur de celle qui est menée actuellement. Non seulement la dictature de la 
publicité décide de ce qui est compréhensible ou incompréhensible pour le consommateur, 
mais le Pouvoir, s’emparant des techniques de la publicité, remodèle le langage de la vie 
quotidienne, tentant de coder un monde de prédateurs en termes de non-contradictions. 

Les licenciements collectifs sont devenus des restructurations d'entreprise, tandis que les 
patrons, empruntant au vocabulaire d’ Auschwitz, parlaient de dégraissage. Aujourd’hui les 
syndicats (services de proximité sociale) ont imposés plan social. La flexibilité (déréglemen- 
tation des conditions de travail) est devenue souplesse. Les Anglais, plus libéraux, utilisent 
employabilité, ce qui rend les négociations difficiles au sein des institutions européennes. 
Les entreprises, qui délocalisent pour aller exploiter les Russes ou les Thaïlandais. sont, 


| non pas des entreprises inciviques, mais des entreprises citoyennes. Alors que le salariat 


repose sur un inacceptable lien de subordination, on n'hésite pas à nous parler de culture 
d'entreprise. Les chefs du personnel sont devenus des gestionnaires des ressources 
humaines. Staline, plus économiste, parlait de 

l’homme comme étant : Le capital le plus précieux. 

Le linguiste Alain Rey disait, dans Le Monde du 
28.1.1998, « Dans la vie sociale, les mots nou- 
veaux servent à dissimuler une intention ou une 
action bien réelle. Donc ils expriment un point de 
vue politique [...] à côté de leur sens objectif, les 
mots transmettent des intentions qui peuvent être KE di 
manipulatrices ». Quand il existe un mot simple et précis, par exemple pe et qu'on le 
remplace par #on-voyant , on ne fait pas que disqualifier aveugle et ses déclinaisons 
verbales, adverbiales, adjectives ou proverbiales (aveuglant, aveugler, aveuglement, 
aveuglément, aveuglette...), en remplaçant un mot par une proposition, c’est la syntaxe de 
la langue que l’on a modifiée sous nos yeux. C’est la même chose avec mal-entendant, sur- 
chargé pondéral, technicien de surface, sdf, hôtel de police, mise en examen... 

La langue, en dépit des affirmations des linguistes, n’est pas une norme neutre qui permet 
de décrire les fragilités de la communication, elle est traversée par les contradictions et per- 
met des manipulations idéologiques. Toute tentative de résorber les contradictions par des 
subterfuges sémantiques mène à l’appauvrissement de la langue, donc de notre pensée. 

Le fait que le pouvoir tente d’agir sur la langue est la preuve qu’il sait ce qu’il nous fait. 
I sait qu’il nous fait mal et il tente de se cacher derrière les mots. Quand, malgré l’absence 
de luttes sociales généralisées, la langue, aux yeux mêmes du pouvoir, n’est plus normative 
et qu'il est contraint de modifier en permanence le sens des mots pour masquer ses contra- 
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le compte rendu d'Octobre bouge, 
la première rencontre inter- 
collectifs et inter-régionale. 
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